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DÉVELOPPEMENT 

î)     ES 

Causes  ë>es  troubles  et  désastres 
des  colonies  françaises, 

PRÉSENTE 

À  LA  CONVENTION  NATIONALE^ 


-r 


Par  Us  Commijfaires  de  Saint-Domingue^ 
fur  la  demande  des  comités  de  Marine 
é  des  Colonies,  réunis,  après  en  avoir 
donne  communication  aux  Colons  refi- 
dens  à  Paris,  tj  convoqués,  à  cet  effets 
le  i  i  juin  IJ93,  Van  V.  de  la  Republique. 

Faits    Préliminaires,' 
EJfenlicls  à  connoîtrs* 

Le  <  mars  dernier ,  a  la  fin  d'une  féariciÊ.Iongue 
&  fatigante,  U  fut  rendu,  par  la  convention ,  un 
décret  relatif  aux  colonies.  Ce  décret ,  lurpris  a 
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la  convention  par  l'un  de  Tes  membres  (i)  ,  qui 
leprcfentacommela  conféquenced'un  rapport,  vraie 
diatribe  contre  tous  les  colons  ,  devoit  provoquer 
le  déiefpoir  des  colons,  &  coniommer  leur  ruine, 
ou  leur  oppreflion* 

Article    premier. 

Toutes  les  colonies  fragaifes  font  déclarées , 
jufquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  flatué^  comme 
étant  en  état  de  guerre.  Il  efi  enjoint  néanmoins 
aux  gouverneurs  -  généraux  &  autres  agens  mili- 
taires ,  ainfi  qu  aux  officiers  de  l administration 
civile  ,  d.e  fe  concerter ,  pour  toutes  les  opérations , 
avec  les  commiffaircs  nationaux  civils ,  &  d y obéir 
à  toutes  leurs  réquifitions. 

1 1.  Tous  les  hommes  libres  des  colonies ,  qui 
voudront  prendre  les  armes  pour  la  défenfe  inté- 
rieure &  extérieure  des  colonies  ,  font  autorifés 
à  fe  réunir  en  légions  ou  compagnies  franches  9 
qui  feront  organifées  par  les  gouverneurs-généraux 
&  les  commiff aires  nationaux  civils,  d! après  les" 
loix  cxijlantes  ?  auxquelles  il  ne,  pourra  être 
dérogé. 

ï  1 1.  Lefdits  commiffaires  nationaux  &  gou- 
verneurs -  généraux  font  autorifés  à  faire  provi- 
foirement ,  dans  les  réghmens  de  police  &  de 
difeipline  des  attaliers  ,  tous  les  changemens  qu'ils 
jugeront  niceffaires  au  maintien  de  la  paix  inté- 
rieure des  colonies. 

IV.  Le  miniflre  de  la  marine  donnera  les  ordres 
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nécejfaires  pour  faire  tranfporter  en  France  le 
régiment  du  Cap  ,  qui  prendra  fin  rang  dans  la 
ligne, 

V.  Les  citoyens  qui  ont  été  déportés  de  Saint- 
Domingue  par  ordre  des  commijfaires  nationaux 
Adhaiid,  Santhonax  &  Polverel ,  ou  qui  le  feroient, 
ne  pourront  y  retourner  qu'après  la  ceffation  des 
troubles  dans  cette  colonie ,  &  qu  après  en  avoir 
obtenu  une  autorifation  fpéciah  du  corps  législa- 
tif. Le  mini/ire  de  la  marine  eft  chargé  de  donner 
les  ordres  née  affaires  à  tous  les  ports  ,  pour  F  exé- 
cution de  cette  difpofition. 

VI.  La  convention  nationale  approuve  la  for- 
mation des  compagnies  franches  $  hommes  libres , 
faite  à  Saint-Domingue  fous  les  ordres  des  corn- 
mijfaires  nationaux  civils* 

VIL  Le  miniflre  de  la  marine  efl  chargé  d'or- 
ganifer  pareillement  en  compagnie  franches  tous 
les  naturels  des  colonies  actuellement  en  France , 
conformément  aux  loix  exiflantes ,  &  de  le<  faire 
pajfr  le  plus  promptement  pojjible  à  Saint" 
Domingue* 

Juftement  alarmés  de  la  teneur  &  des  léTuîtats 
d'un  pareil  décret  ,  les  commifTaires  de  Sainte 
Domingue  s'emprefsèrent  de  prendre  les  mefues 
nécefîaires  pour  fourlraire  les  colonies  à  tous  les 
maax  dont  l'exécution  de  ce  décret  les  menaçoit. 
Le  6,  ils 'présentèrent  une  pétition  à  la  conven- 
tion ©c  demandèrent  leur  admifîïon  à  la  barre.  La 
réponfe  fut  qu'ils  feroient  entendus  les  premiers, 
le  dimanche  fuivant*  Ils  firent  part  au  miniitre 
de  la  marine  de  cette  démarche  &  du  décret  qui  les 
admettait  à  la  barre  ^  ils  lui  demandèrent  de  fuf- 

A  i 


(  4  ) 

pendre  l'envol  du  décret  du  «;  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
euffent  été  entendus  ;  ils  prévinrent ,  par  lettres 
circulaires,  tous  les  colons  des  différentes  Antilles, 
des  menues  qu'ils  avoient  prïfes  ,  &  les  invitèrent 
à  fe  réunir  pour  fe  concerter  fur  le  projet  d'adrefTe 
à   préfenter  à  la  convention  nationale. 

Dans  le  nombre  des  colons  invités ,  le  citoyen 
Raimond  &  les  autres  citoyens  de  couleur  ne 
furent  point  oubliés. 

Le  9 ,  TaiTemblée  des  colons  eut  lieu  ;  procès- 
verbal  en  fut  drelTc  ainfi  qu'il  fuit  : 

EXTRAIT  des  pièces  dêpofces  aux  archives  de 
la  commijjîon  de  Saint-Domingue* 

«  Le  9  mars  1793  ,  Tan  deuxième  de  la  répu- 
blique, des  citoyens  colons  réunis,  fur  l'invitation 
des  commifTaires  de  Saint-Domingue  (après  avoir 
rempli  les  formalités  d'ufage  envers  les  autorités 
constituées)  pour  délibérer  fur  les  décrets  émis  par 
la  convention  nationale ,  dans  fes  feances  des  5  & 
6  mars,  relativement  aux  colonies,  ont  nommé 
pour  prefident  &  fécrétairc  ,  les  citoyens  Page  6c 
Legrand. 

Lecture  faite  de  ces  décrets  &  d'un  projet  de 
pétition  y  relatif,  après  mûre  délibération  ,  il  a 
été  arrêté  que  les  citoyens  colons  fe  rendroient 
demain  10  du  courant,  dix  heures  du  matin  ,  à  la 
convention  nationale  ,  conformément  à  l'ajourne- 
ment fixé  -  par  la  convention  ,  fur  la  demande 
des  citoyens  Page  &  Brulley  .  à  la  date  du  6  du 


courant,  &  que  leur  pétition  feroit  lue  par  le  citoyen 
Brulley,  dans  ces  termes  : 

«   LÉ  G  ISL  ATEURS  , 


«  C'EST  dansle  fein  des  repréfentans  des  français, 
que  leurs  frères  d'outre- nier  viennent  épancher  le 
ientiment  douloureux  dont  ils  ont  été  vivement 
afreétés  par  le  décret  relatif  aux  colonies,  rendu 
dans  la  féance  du  5  de  ce  mois, 
*  «  Tous  victimes  de  la  révolution  a  laquelle  nous 
fûmes  constamment  attachés  ,  tous  ,  nous  avons 
éprouvé  les  mêmes  peines  ,  les  mêmes  alarmes ,  à 
la  leclure  de  ce  décret  ;  il  n'en  eit  pas  un  de  nous 
qui  n'en  ait  a  Finflant  calculé  les  fnneftes  réfultats 
pour  toutes  les  colonies  en  général,  &  pour  cha- 
cune d'elles  en  particulier. 

«  Sainte-Lucie  ,  Marie  -  Galante  ,  Tabago  & 
Çayenne  ,  encore  intactes,  vont  bientôt  voir  fuc- 
céder  au  calme  dont  elles  jouilTent,  les  agitations 
deflruetives  des  îles  fous-le -vent. 

«  La  Martinique,  la  Guadeloupe  croiront  voir, 
par  cette  loi ,  juftifier  leur  oppofition  à  l'exécu- 
tion des  décrets  nationaux  ,  &  perfîiteront  plus 
que  jamais  dans  leur  conduite  antérieure. 

«  Quant  a  la  colonie  de  Saint-Domingue,  victime 
de  fa  lutte  confiante  avec  les  agens  contre-révolu- 
tionnaires, elle  touche  a  l'inftant  de  fa  ruine  totale: 
ce  décret  en  fera  le  complément. 

«  Flacés  trop  loin  des  climats  que  nous  habitons, 
vous  ne  nous  voyez  que  dans  un  horifan  obfcur, 
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6c     la    vérité  ,    que    mille    intérêts    divers    vous 
déguifent  avec   adrefTe  ,    échappe   à   vos   regards 

ou   ne  fe  préfente  qu'enveloppée  dopais  nuages. 

«  C'efl  ainfi  que  le  citoyen  rapporteur,  trompé 
lui-même,  vous  a  donné  fur  les  colonies  des  idées 
inexactes,   même  contradictoires  ; 

«  Ceft  ainfi  qu'il  a  calomnié  les  corps  populaires 
&  les  citoyens  de  Saint-Domingue  :  ceux-là  cepen- 
dant n'ont  jamais  compofé  avec  le  defpotifme  ; 
leur  ruine  donne  la  juite  mefure-  de  leur  attachement 
à  la  révolution. 

«  Mais  nous  écarterons  ces  réflexions  pénibles  , 
pour  nous  circonfcrire  dans  le  décret  lui-même. 

«  L'article  ier  remet  dans  les  mains  du  gouverneur 
une  fomme  de  pouvoirs  ,  qui  n'a  de  bornes  que 
dans  la  volonté  arbitraire  des  commilTaires  civils  , 
ou  ,  mieux  encore,  les  commilTaires  civils  exerce- 
ront ,  dans  les  colonies ,  une  dictature  qui  n'aura 
d'autre  limite  que  leur  audace  ,  ou  la  patience. du 
peuple;  &  les  gouverneurs  généraux  ne  feront  que 
leurs  inftrumens ,  s'ils  ne  font  leurs  complices. 

«  L'article  2,  bafé  lui-même  fur  desloix  déjà  exif- 
tantes ,  préfente  cependant  des  difpofitions  trop 
ambiguës,  pour  ne  pas  être  fufceptibles  drinterpré- 
tations  funeftes. 

«  A  la  fomme  indéterminée  de  pouvoirs  conférés 
par  l'article  1er,  l'article  3  ajoute  encore  la  faculté 
arbitraire  de  faire  des  ioix  réglementaires  -,  de 
changer  les  loix  exiftantes  ,  autant  qu'ils  le  juge- 
ront convenable  ,  &  par  conféquent  la  faculté 
d'exercer  ,  à  Texclufion  des  magiftrats  du  peuple, 
le  pouvoir  légiflatif. 

«  Si  l'article  4.  eft  moins  injurieux  à  la  liberté  des. 
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citoyens,  il-  n'efl  pas  moins' defaflr eux  pour  Saint- 
Domingue  ,  puifqu'i!  ordonne  la  déportation  du 
feul  régiment  qui  puilTe  encore  réiifter  aux  fatigues 
de  la  guerre  ,  fous  le  ciel  brûlant  des  Antilles. 
Légiilateurs ,  forfque  Blàpqneîande  voulut  con(om- 
mer  à  Saint-Domingue  îa  contre-révolution  ,  il 
déporta  le  fécond  bataillon  du  neuvième  régiment, 
dont  vos  décrets  ont  depuis  lors  honoré  le  patrio- 
tifme .  &'la  fubordination, 

«  Légiilateurs,  de  treize  mille  cinq  cents  hommes 
que  vous  avez  fait  palLer  a  Saint-Domingue  depuis 
un  an  ,  trois  mille  ,  difféminés  (i)  fur  trois  cents 
lieues  de  côtes  *  ont  feuls.  réfifté  aux  influences  du 
climat,  malgré  l'îna&ivité  dans  laquelle  on  les  laiffe 
languir,  malgré,  les  foins  que  leur  portent  les 
citoyens;  &  /eft  dans  ces conjonctures  défaftreufe-s 
que  l'on  vous  propofç  de  déporter  le  feul  régiment 
qui  puiffe  défendre  Saint-Domingue  ! 

«  Après  avoir  lutté,  pendant  deux  ans,  cpntre  les 
ennemis  de  la  révolution  ,  les  patriotes  de  Saint- 
Domingue  font-ils  donc  deftinés  à  périr  fous  la 
hache  des  émigrés  que  l'Angleterre  va  jetter  fur  fes 
plages ,  ou  doivent-ils  expirer  fous  le  poignard  des 
révoltés  } 

«  L'article  $  eft  une  violation  de  tous  les  principes 
de  la  juftice  ,  de  la  morale,  de  la  politique  j  il 
préjuge  l'infaillibilité  des  commiffaires  Santhonax, 
Polverel  &  Ailhau.d. 


(  i  )  L'annihilation  de  la  force  armée  eft  moins  le 
réfultat  des  influences  du  climat  en  lui-même,  que  l'effet 
delà  diftribution  perfide  qu'en  ont  fait  les  chefs  militaires 
h  commiffaires  civils. 
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«  Il  préjuge  le  crime  dans  les  déportés  de  Saint- 
Domingue;  &  s'il  peur  être  juftement  appliqué  k 
plufieurs,  il  enveloppe  aufTi  les  vrais  patriotes ,  les 
vrais  citoyens ,  dont  Santhonax  &  Polverel  redou- 
toient  les  regards  fçrutateurs. 

«  L'article  6 ,  attentatoire  aux  principes  de  la 
liberté  ,  de  l'égalité ,  confacre  implicitement  ou 
explicitement  tous  les  attentats  des  Polverel ,  des 
Santhonax  qui ,  au  mépris  de  la  loi  du  4,  avril , 
ont  formé  des  corporations  de  citoyens  de  couleur, 
exclufivement  aux  citoyens  blancs. 

«  Législateurs,  le  vice  de  cette  inftitution  arifio- 
çratique  avoit  fans  doute  échappé  a  votre  rapporteur  ; 
fans  doute  il  ignoroit  que  cette  diftin&ion  de  couleur 
devoit  nécefTairement  rappeler  des  fouvenirs  que 
nous  devons  étouffer  \  fans  doute  il  ignoroit  que 
les  dictateurs  de  Saint-Domingue  fe  réfervoient  le 
droit  exclufif  de  nommer  &  choillr  les  officiers  de 
ces  corporations  militaires  ,  comme  ils  avoient 
nommé  &  choifi  les  individus  formant  les  corpo- 
rations legillatives  &  judiciaires. 

c< L'article  7 eft  un  attentataux  droits  de  l'homme 
&  du  citoyen  ;  il  commande  au  miniftre  de  la 
marine  d'organiler  en  compagnies  franches  tous  les 
naturels  du  pays  ,  &  de  les  faire  paffer  à  Saint- 
Domingue  :  mais,  législateurs ,  que  devient  donc 
la  charte  des  droits  du  citoyen  ?  Qu'entend  -  on 
par  les  naturels  du  pays?  Jnfqn'à  quel  âge  l'homme 
des  colonies  eft-il  frappé  de  cette  loi  1  L'homme? 
ne  dans  la  colonie,  mais  fixé  en  France  depuis  fes 
jeunes  ans  ,  fera- 1-  il  arraché  a  fes  foyers ,  à  fe<; 
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amis,  a  fà  famille,  ou  doit -il  marcher  à  Saiar- 
Domingue  environné  d'eux  tous? 

»  Légiflateurs,  lorfque  vous  avez  confacré  ce  projet 
de  loi  défaftreufe ,  vous  avez  cru  ,  fans  doute,  que 
celle  du  4  avril ,  acceptée  &  promulguée  même 
avant  l'arrivée  des  commifTaires  civils  a  Saint- 
Domingue  ,  y  étoit  complètement  exécutée;  vous 
avez  cru  que  ces  contrées  avoient  leurs  municipa- 
lités conftitutionnelles ,  leurs  aiTemblées  adminis- 
tratives. 

«  Vous  avez  cru  que  l'aflemblée  coloniale  étoit 
formée ,  que  les  députés  à  la  convention  nationale 
étoient  nommés  ; 

«  Vous  avez  cru  que  les  citoyens  de  couleur  fai- 
foient  partie  de  la  garde  nationale. 

«  Hé  bien  !  légiflateurs,  rien  de  tout  cela  n'exifte 
à  Saint-Domingue  :  le  defpotifme  feul  y  règne, 
&  votre  décret  va  confacrer  fes  attentats.  De 
toutes  les  loix  émifes  fur  les  colonies,  celle-là  feule 
fera  exécutée,  parce  quelle  doit  anéantir  les  An- 
tilles: c'eft-là  ce  qu'attendent  les  ennemis  intérieurs 
&  étrangers  de  la  France. 

«  Les  patriotes  de  la  Martinique  &  de  la  Gua- 
deloupe attendoient  peut-être  quelques  circonftances 
heureufes  ,  pour  développer  leur  force  &  terraflèr 
le  defpotifme.  Votre  décret,  légiflateurs ,  étouffera, 
pour  toujours  ,  ces  fenîimens  généreux.  .  .  .  Nous 
n'ofons  porter  nos  regards  fur  Saint  -  Domingue  , 
dont  nous  prévoyons,  avec  douleur,  la  difTbluticr\ 
prochaine. 
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<*  Nous  concluons , 

«  Ie.  A  ce  que  l'envoi  des  décrets  fur  les  colonies, 
rendus  dans  vos  féances  des  5  &  6  du  préfent 
mois ,  (bit  fufpendti  \ 

«  20.  A  ce  qu'ils  foient  fournis  a  l'examen  des 
comités  de  marine  &  des   colonies  réunis  ; 

«  30.  A  ce  qu'il  vous  foit  fait,  par  ces  deux  comi- 
tés ,  un  rapport  général  fur  les  colonies  &  les 
événemens  de  la  partie  françaife  de  Saint  -  Do- 
mingue  ; 

«  4e5.  Qu'attendu  îafituation  critique  des  colonies, 
le  rapport  en  foit  fait  dans  le  plus  bref  délai  , 
pour  être  enfuite  ftatué  ,  par  la  convention,  ce 
qu'elle  jugera  convenable  ; 

«  ^°.  A  ce  qu'il  nous  foit  donné  acte  delà  dénon- 
ciation que  nous  faifons  des  commiffaires  Polverel, 
&  Santhonax,  pour  fait  de  l'inexécution  des  loix , 
notamment  de  celle  du  4  avril ,  &  pour  leurs  a&es 
arbitraires ,  leurs  attentats  à  la  liberté ,  à  la  pro- 
priété des  citoyens. 

«  Français  comme  vous,  législateurs,  les  colons 
font  vos  frères;  comme  vous,  ils  ont  des  droits; 
comme  vous,  ils  les  réclament ,  &  c'eft  avec  vous 
qu'ils  veulent  en  ufex.  Victimes  infortunées  des 
atrocités  contre-révolutionnaires  ,  il  n'en  eft  pas 
un  de  nous  qui  n'ait  à  pleurer  la  perte  d'un  parent, 
d'un  ami  ;  beaucoup  ont  a  regretter  la  deftru&ion 
entière  de  leur  fortune.  Il  nous  refte  encore  notre 
exiitence  &  notre  attachement  pour  vous  ,  nous 
venons  vous  offrir  l'un  &  l'autre;  vous  êtes  juftes; 
nous  ne  ferons  pas  réduits  a  la  cruelle  néceflïté 
de  nous  en  repentir   ». 
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«  Le  pré  Cent  procès-verbal  dreiTë ,  clos&  arrêté 
en  l'hôtei  a  Orléans,  rue  neuve  Saint  -  Marc,  au 
bureau  de  la  commiiïion  de  Saint-Domingue  ,  les 
jour,  mois  &  an  que  deffus  ,  tte.  ont  les  colons 
préfens,  ligné  en  double  original  ,  dont  lun  d'eux 
fera  dépofë,  pour  recours  s  aux  archives  de  ladite 
commiflion. 


«  Siçné  aux  originaux  : 

«  Verneuîl  ,  Devin  de  la  Martinique  ;  Baille  , 
jeune  ,  de  Saint-Domingue  ;  Rufte ,  de  la  Mar- 
tinique ;  S.  Lion  ,  de  la  Guadeloupe  ;  Courtois 
Montréal,  de  Saint-Domingue;  Guillaud,  de  Saint- 
Domingue.;  Léger  ,  de  Saint-Domingue  ;  Bugot , 
de  Cayenne  ;  Damiel  ;  Dugommier  fils  ,  de  la 
Guadeloupe  ;  Viîlegigu,  de  la  Martinique  ;  Pomme, 
de  Cayenne  •,  Lignieu  ,  de  Saint  -  Domingue  ; 
Pérou  ,  de  Saint  -  Domingue  ;  Brudieu  ,  du 
Poit  -  au  -  Prince  ;  J,  Favre  -  Félix,  de  Saint- 
Domingue  ;  Fournier,  de  Saint-Domingue;  Ger- 
vais ,  de  Saint-Domingue;  Chevalier  ,  de  la  Mar- 
tinique ;  Robin-Blançhenoir  ,  de  la  Guadeloupe  ; 
Thouneins5  député  extraordinaire  de  Sainte-Lucie- 
la-Fidelle  ;  Hugues,  de  Saint-Domingue;,  Belîet, 
de  Saint-Domingue  ;  Brulley  «  commifTaire  de 
Saint  -  Domingue  ;  Laurent  jeune ,  de  la  Mar- 
tinique; Martin,  colon  de  Saint-Domingue  ?  Petit- 
Defchampeaux  ,  de  Saint  -  Domingue;  Boucherie; 
Colas  ,  ancien  juge  a  Saint  -  Domingue  ,  & 
notaire  k  la  Guadeloupe  ;  Honoré  -  Guérîn  ,  de 
Saint-Domingue;  Luçadon,  capitaine  de  Bordeaux; 
Gereur,   déporté  le   23  oclobre  ;   Beaugray,  de 
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ta  Martinique  ;  Audibert  ,  habitant  de  Sainte 
Domingue;  Afridain,  déporté  de  la  Martinique; 
Lathoifon  ,  du  cul-de-fac  du  Port-au-Prince  a 
Saint  -  Domingue. 

PAGE,  commîjfaire  de  Saint-Domingue  , 
prêfident. 

Legrand,  fecré  taire  -  garde  des 
archives  de  £z  commijjion  de  Saint- 
Domingue  ,  fecrétaire. 

Pour  copie  conforme  à  r original  dépofé  aux  archives 
de  la  commijfion. 

LEGRANP sfecrêt aire-garde  des  archives* 

Après  plufieurs  démarches  mutiles ,  ce  ne  fur 
que  le  I  ^  que  les  colons  furent  admis  à  la  barre 
de  la  convention  nationale.  Le  citoyen  Brulley  , 
l'un  des  commifTaires  de  Saint-Domingue  ,  chargé 
de  porter  la  parole ,  y  prononça  le  difcours  con- 
venu. Il  fut  écouté  avec  attention  ;  les  pétition- 
naires obtinrent  les  honneurs  de  la  féance,  &  leur 
pétition  fut  renvoyée  ,  fuivant  leur  demande,  aux 
comités  de  marine  &  des  colonies  réunis. 

Le  17,  les  commifTaires,  craignant  le  départ 
du  décret,  malgré  les  mefures  prifes  ,  préfentèrent 
une  féconde  pétition  tendante  à  obtenir  la  fufpen- 
fion  de  Tenvoi  du  décret ,  jufqu'au  rapport  des 
comités  auxquels  leur  première  pétition  avoit  été 
renvoyée. 

Cette  pétition  convertie  en  motion  fut  accueillie. 
Le   19 ,  la  fufpenfion  de  l'envoi  du  décret  du  6  , 


Kit  ordonnée,  malgré  les  démarches  qu'avoit  faîtes; 
dès  le  17,  le  citoyen  Raimond  qui  avoit  paru  à 
la  barre  à  la  tête  des  hommes  de  couleur  ,  pour 
demander  l'envoi  de  ce  même  décret;  il  ne  l'obtint 
pas,  &  fut  renvoyé  pardevant  le  comité  colonial. 

Le  21 ,  les  colons  fîgnataires  fe  réunirent,  avec 
les  commifTaires  de  Saint-Domingue,  dans  les  deux 
comités^ ils  demandèrent  qu'avant  tout  les  pétition- 
naires du  17  ,  ainfi  que  le  citoyen  Raimond  , 
fiuTent  appelés  pour  entamer  la  difcuiïîon  fur  le 
décret  du  5  ,   contradi&oirement  avec  eux. 

Cette  propofition  fut  trouvée  jufte.  En  confé- 
quence  ,  le  citoyen  Raimond  &  fes  co-fignacaires 
furent  invités  de  fe  rendre  aux  comités  :  ils  s'y 
rendirent  en  effet  ;  mais  ce  ne  fut  qu'après  diverfes 
remifes  que  la  difcufîion  fut  engagée  aux  comités 
réunis  le  z6  :  procès-verbal  en  fut  drefTé  par  les 
commifTaires  de  Saint-Domingue  ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Extrait   des   regi/Ires  &  la  commifion  de 
Saint-Domingue. 

Séance  du  26  mars   1793. 

«  LES  commifTaires  fe  font  enfuite  tranfportés 
au  lieu  du  rendez-vous  indiqué  ,  pour  fe  réunir 
avec  tous  les  colons  des  Antilles  ,  &  plufieurs 
hommes  de  couleur  ,  à  la  têre  defquels  étoit  le 
citoyen  Raymond.  Lorfqu'ils  ont  eu  pris  féance , 
le  préfîdenc  des  deux  comités  de  Marine  &  des 
colonies  réunis  ,  a  expofé  le  motif  de  la  déli- 
bération ,  &  demandé  la  ledure  du  décret  du  <; 
de  ce  mois  5  après  cette  Jeclure  ,  un  des  commif- 
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faires  de  Saint-Domingue  ayant  obtenu  la  parole, 
a  donné  lecture  des  concluions  de  la  pétition  du 
1^  ,  &  a  dit  que  l'intention  des  pétitionnaires, 
qui  ont  demandé  la  fulpenfion  de  Tenvoi  du  dé- 
cret du  <;  de  ce  mois  ,  eft  de  difcuter  contradic- 
toirement  avec  les  colons,  pétitionnaires  du  17  ,  les 
irxonvéniens  de  cette  loi;  mais  il  a  obfervé  ,  quïl 
étoic  eflentiel  ,  avant  tout ,  que  le  comité  délibérât 
fur  la  queftion  de  lavoir  -  s'il  ne  feroit  pas  nécef- 
faire  que  l'état  actuel  des  colonies  fût  connu  i 
pour  juger  fi  le  décret  en  queftion  peu:  produire 
le  bien  qu'on  en  attend. 

»  Sur  celte  obfervation  ,  le  citoyen  Camboulas , 
membre  du   comité   colonial  ,  a  dit  qu  il  étoit  ef- 
fentiel  de  faire  partir  le  décret   fans  délai  ,  pour 
le   bien   des    colonies  ;   qu'ainfi  la    difcufïion   de- 
voitêtre  ouverte  article  par  article  }  qu'au  furplus, 
fî   l'on   vouloit    connoître    ce    qui   fe     pailbit    à 
Saint-Domingue  ,  il  en  pouvoit  donner  des'  nou- 
velles ,  par  une  lettre  qu'il  avoit  reçu  de  Bordeaux  : 
il  a  de  fuite  donné   leclure  de   cette  lettre  ,  qui  , 
fans  donner   aucun  détail    de    la  fituation    de  la 
partie  du  Nord  ,   annonçoit  qu'il  y  avoit  eu    des 
troubles  dans  celle  de   l'Oued  ;   mais  que  les  ré- 
voltés avoient  été  battus  &  difperfés.   La    leclure 
de  cette   lettre  ayant  occafîonné  quelque  rumeur , 
pliifieurs  citoyens  ,  ainfi  qu'un  des  commiflaires  de 
Saint-Domingue  ,  ont    obfervé   qu'on    ne   devoit 
s'en  rapporter  à  aucune   lettre  particulière  ,  qu'on 
pourroit  en  lire  qui   donneroient  des   détails  bien 
moins  confolans.  Alors  le  citoyen  Camboulas  s'eft 
écrié  qu'il  retiroit    fa   lettre ,   mais   qu'on   dévoie 
s'en    rapporter  aux   autorités   conftitnces.    On  lui 
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a  répondu  qu'il  n'exiftoit  à  Saint-Domingue  ,  ni 
alTemblée  coloniale,  ni  aiTemblées  adminiftratives: 
que  les  municipalités  étoient  à  peine  formées  & 
commettes  ,  &  qu'il  n'exiftoit  d'autre  autorité 
conftirué.e  ,  dans  cette  île,  que  des  di&ateurs 
fous  le  titre  de   corarnifTaires  civils. 

Après  quoi  ,  un  des  com  mi  fîmes  de  Saint-Do- 
mingue ,  a  demandé  que  le  comité  fixât  la  manière 
dont   la  difcufïïon  devoit  s'établir;  il  apropofé  que 
1  on  difcutât  d'abord  verbalement ,  pour  préparer  au 
développement  qui  pourrait  être  donné  par  écrit 
départ   &   d'autre  j    que,  fur  les  écrits  re/pedifs, 
il  fût  enfuite  établi  une  féconde  difcufïïon  verbale 
d'après  laquelle  le  comité  prononceroit.  Le  citoyen 
Raymond  ayant  demandé  &  obtenu  la  parole     a 
représenté  cpie  le    décret   du  j   ne  regardoit   que 
Saint-Domingue  ;  ou  qu'au  moins  la  majeure  partie 
de  ce  décret  n'avoit  trait  qu'à  cette  colonie;   qu'il 
demandoit  que  les    colons   de  Saint-Domingue '' 
feuls  9  répondirent  a  ce  qui  concernoit  cette  île 
&  que  les   colons   des   îles    du   Vent  ne    priflènt 
point  part   à  la   difcufïïon.  Plufieurs  colons  de  îa 
Martinique  &  des  autres  lies  du  Vent ,  obfervèrent 
que  le  décret  école  commun  a  toutes  les  colonies. 
Cette  obfervation  fut  appuyée  par    un  des  mem- 
bres du    comité  de  Marine  ,  qui  convertit  en  (mo- 
tion l'obfervation  faite  par  le  commifîaire  de  Saint- 
Domingue  ,    relativement  au    mode    de    la  difeuf- 
iîon  ,    &  demanda  qu'il  y  fût  ftatué  de   fuite  par 
le  comité. 

En  cet  inftant  ,  les  cinq  adjoints  du  minifrre 
de  la  Marine  ,  font  introduits  dans  le  comité  : 
un  membre  obferve  qu'il  eft  efTentiel  de  fi:<er  le 
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mode  de  ia  difcuflion  ,  &  de  ^  ftatuer  fur  un 
ajournement  fixe,  pour  qu'elle  puiffe  commencer  j 
que  dans  ce  moment ,  elle  ne  pouvoit  avoir  lieu  j 
attendu  que  les  affaires  générales  dé  la  république, 
font  plus  prenantes  que  celles  individuelles  ,  ou 
d'une  feftÎQn  quelconque.  Il  finit  par  marquer  Ton 
étonnement  de  ce  qu'on  avoit  voulu  exclure  de 
la  difcuffion  ,  les  colons  de  telle  ou  telle  colo- 
nie ;  il  dit  qu'ils  faiioient  càufë  commune  ,  &  que 
non-feulement  chacun  d'eux  ,  mais  même  tout  ci- 
toyen de  la  république  ,  devoit  être  admis  a  don- 
ner au  comité  ,  les  lumières  qu'il  dêfire  acquérir 
dans  cette  importante   affaire. 

Après  quoi ,  un  membre  du  comité  ^  en  appuyant 
la  propofition  de  difèuter  &  d'écrire  ,  a  entrepris 
de  jultirief  le  décret  du  «ç  :  il  a  dit  qu'il  étoit  pref- 
fant  de  l'envoyer  }  qu'il  étoit  fondé  fur  des  prin- 
cipes de  juftice  &  d'égalité  ,  &  a  fini  par  l'éloge 
de  Santbonax  :  il  a  exhalté  le  patriotifme  dont  il 
avoit  donné  des  preuves  récidivées  avant  fon  dé- 
part pour  les  colonies* 

Un  des  commiffaires  de  Saint-Bomjngue  a  ob- 
fervé  alors  qu'il  n'étoic  nullement  queition  de  juger 
îa  conduite  de  Santbonax ,  comme  particulier ,  mais 
comme  commiffaire  civil  }  que  c'étoit  d'après  ces 
actes,  qu'il  avoit  été  dénoncé,  &  que  les  dénon- 
ciations ne  feroient  appuyées  que  fur  des  preuves 
officielles  ;  ramenant  enfuite  la  queftion  à  fon 
vrai  point  ,  il  a  prié  le  préfident  de  faire  ftatuer 
par  le  comité  ,  fur  fa  propofition  qui  avoit  été 
convertie  en  motion.    ; 

Alors  ,  le   citoyen  Camboulas  s'eft  écrié  qu'il 
4toic   ridicule  de  prolonger   la  difcuflion  fur  ce 

décret  \ 
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décret  ;&  puïfqu'il  en  étoit  ainfî,  il  falloir  dif- 
cuter  la  grande  queftion  de  (avoir  s'il  étoit  im- 
portant pour  la  France  d'avoir  des  colonies  , 
&  (i  elle  pou  voit  y  laifier  exifter  la  fervitude* 
Cette  phrafe  ,  didée  par  l'impatience  ,  a  excité 
une  rumeur  générale  clans  le  comité;  on  s'eft 
écrié  que  ce  n'étoit  pas  l'infrant  d'agiter  cette  qùef- 
tion  \  alors  le  citoyen  Camboulas  a  dit  qu'il  reti- 
roit  fa  propofition  }  qu'il  ne  Tavoit  faite  ,  que 
pour  prouver  qu'il  ne  failoie  pas  remonter  au  prin- 
cipe, parce  que  IN  PRINCIPIUM  ÈRAT  VERBl/M* 

«  Enfin  ,  après  quelques  obfervations  de  divers 
membres ,  le  comité  a  arrêté  que  l'ajournement 
pour  la  difcuiTion  ,  telle  qu'elle  avoir  été  ptopoféé  , 
leroit  fixé  au  lendemain  fept  heures  du  foir. 

»  Alors  les  commhTaires  fe  font  retirés  avec  les 
colons  de  toutes  les  Antilles ,  &  fe  font  ajournés 
pour  demain  27,  au  lieu  ôc  heure  ordinaire  de 
leurs  féances.  » 


Signé  au  regîftre,-  PAGE  &  BRULLEY. 

Pour  copie  conforme  au  regïflre  ,fîgnè  Le  grand* 

Le  27  ,  cette  difcufïîon  fut  continuée ,  ainfî  que  le 
confUte  le  procès-verbal  ci-après. 

EXTRAIT  des   regiftres  de  la  commijjîon   de 
Saint-Domingue* 

Séance  du  27  mars  1793 

«  La  commiflion  réunie ,  on  donne  lecï'iife  des* 
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procès-verbaux  des  25  &  26  du  courant  ;  ils  font 
approuvés  &  lignés. 

»  Les  commiflàires  fe  tranfportent  à  la  féance 
de  la  convention  ,   &  pafTent  le    furplus   de  leur 
féance ,  jufqu'au  moment  de  fe  rendre  au  comité 
de  marine,  en   conférence,  fur    la    difcuflion   qui 
devoit  continuer,  ce    foir  à    fept  heures  j  ils  fe 
rendent    enfuite  au  lieu  des  féances  ordinaires  du 
comité  de  marine,  &  s'y  font  réunis  avec  les  com- 
miUaires  &  colons  des  Antilles,    &  quelques  hom- 
mes de  couleur  de   Saint-  Domingue,   à  la    tête 
defquels  étoit  le    citoyen    Raymond  :  ayant  tous 
été  introduits,  le  préfident  a  rappelé  que,  confor- 
mément à  l'arrêté  de  la  veille,  la  difcuiïion  devoit 
avoir   lieu,   ce  jour,  furie   décret  du    5    de    ce 
mois,  entre    les    pétitionnaires    du     1?    &    ceux 
du  17. 

>>  Un  membre  a  obfervé  que  ceux  qui  deman- 
daient le  rapport  du  décret,  dévoient,  les  pre- 
miers, expofer   les  motifs  de  leur  demande. 

».  Alors,   un  des  commifTaires  de   Saint  -Do- 
mingue,   ayant  demandé  la    parole  ,  il    a   repré- 
fenté  qu'il    étoit  eiTentiel   de  faire  précéder  la  dif- 
cuffion  d'un  expofé  fidèle  de   la  fuuation  aétuclle 
des  colonies ,  &  en  particulier  de  celle  de  Saint- 
Domingue.    Le  citoyen  Camboulas  a  demandé  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre;  il  a  expofé  que 
les  détails  que  le  préopinant  propofoit  de  donner, 
entraîneroient  dans  des  longueurs  incalculables ,  qui 
écarteroient   la  difcuffion  ;   parce  qu'à   Saint-Do- 
mingue ,  fur-tout ,  ia  caufe  des  troubles  étoit  beau- 
coup   plus     compliquée     qu'en    France  ;    qu'ici  , 
on   ne   çonnoiiToit    que   deux  cla/Tes  d'hommes  3 
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luttant  Tune  contre  l'autre  ;  les  ariftocrates  contre- 
révolutionnaires  ,  &  les  démocrates  révolution- 
naires ;  que  dans  les  colonies  ,  au  contraire,  on 
trouvoit  plufieurs  partis  bien  différens  ;  qu'on  y 
rencontroit  des  ariflrocrates  contre-révolutionnaires, 
des  indépendans  ,  &  des  démocrates  révolution- 
naires ;que  par  conféquent ,  le  détail  des  manœu- 
vres de  ces  divers  partis  ,  feroir  trop  long ,  <St 
qu'il  demandoit  qu'on  difcutât  de  fuite  le  décret 
article   par   article. 

>k  L'un  des  commiflàires  de  Saint-Domingue  a 
demandé  à  répliquer  à  la  motion  d'ordre;  il  a 
expofé  qu'on  ne  pourroit  favoir  fi  le  décret  qu'on 
va  difcuter  ,  pourroit  être  convenable  aux  colo- 
nies ,  fi  Ton  n'avoit  des  renfeignemens  certains 
fur  leur  fkuation  ;  &  qu'avant  d'y  envoyer  une 
nouvelle  loi  ,  il  falloit  s'informer  û  hs  anciennes 
y  avoient  été  exécutées  ,  &  l'effet  qu'elles  avoient 
produit. 

»  Sur  cette  obfervation  ,  le  citoyen  Raymond 
a  répondu  qu'il  étoit  impoiîible  d'avoir  une  con- 
noifîànce  exacle  de  la  iituation  aéhielle  des  colo- 
nies ;  qii'au  furplus  \  fi  le  comité  vouioit  prendre 
à  ce  fujet  des  renfeignemens  ,  il  pou  voit  fe  faire 
repréfenter  les  pièces  probantes  que  MM.  les 
colons  de  Saint-Domingue  difoient  avoir  \  qu'on 
pourroit  les  rapprocher  des  lettres  de  Santhonax 
&  Polverel,  &  juger  fur  le  tout  des  affaires  de 
la  colonie    de  Saint-Domingue. 

»  Alors  un  des  colons  de  la  Martinique  a 
demandé  la  parole  ;  il  a  repréfenté  que  la  iitua- 
tion des  îles  du  Vent ,  étant  abfolument  différente 
de  celle  de  Saint-Domingue,  il  fe  pourroit  que 
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le  décret  du  ^  y  fût  peu  convenable  fous  di- 
vers rapports  ;  qu'il  fe  réfervoit  d'expliquer  ,  pour 
ne  pas  interrompre  la  difcufïion. 

»  Cette  obfervation  ,  fortement  appuyée  par 
un  commifïaire  de  File  de  Cayenne,  n'ayant  point 
été  combattue  ,  le  préfident  a1  demandé  au  comité 
comment   s'ouvriroit  la  difcufïion. 

»  Après  quelques,  débats  ,  un  des  commifTaires 
de  Saint-Domingue- a  dit  qu'il  nedemandoit  qu'une 
demi-heure  pour  faire  l'expofé  rapide  qu'il  avoit 
propofé  :  lors  le  comité  ayant  unanimement  acquiefeé 
à   cette  demande ,  ii  eft  entré  en  matière. 

Il  a  commencé  par  l'expofé  fuccinét  des  effets 
de  la  révolution  à  Saint-Domingue  ;  il  a  retracé 
la  conduite  qu'y  ont  tenu  les  commifTaires  civils  , 
les  généraux  &  tous  les  agens  de  l'autorité  \  il  a 
prouvé  que  l'incohérence  des  décrets  rendus  rela- 
tivement a  cette  Colonie  ,  a  été  la  fource  des 
menées  perfides  des  acles  anti-révolutionnaires  ,. 
&  enfin  de  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés  Saint- 
Domingue. 

»  Pafîànt  enfuîte  a  la  difcufïion  du  décret  du 
^  ,  après  leclure  du  premier  article ,  le  com- 
miiTaire a  commence  par  obferver  ,  que  Ton  ne 
pouvoir  pas  déclarer  la  colonie  en  état  de  guerre; 
que  l'on  pouvoit  bien  faire  cette  déclaration  pour 
telle  ou  telle  ville  ,  lorfqu'elle  feroit  attaquée  ou 
menacée  par  les  ennemis  du  dehors  ;  mais  que 
les  mefures  qu'on  prend  dans  cet  état  ne  pouvoient 
s'étendre  fur  trois  cent  lieues  de  côte  ,  &  par 
conféquent,  pour  toute  la  colonie;  il  a  fait  en- 
fuite  remarquer  que  fa  teneur  même  indiquoit 
l'opinion  où  étoit   la  convention  nationale  ,  que 
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îa  loi  du  4  avril  y  étoît  exécutée  ;  que  cependant 
elle  ne  l'étoit   pas;  qu'il  alloit  le  prouver.    Alors 
fuivant   pas  a  pas  la  marche  des  commifTaires  ci- 
vils Polverel  &  Santhonax  ,  il  a  donné  lecture  de 
leurs  diverfes  proclamations  ,  &  autres  actes  pu- 
blics ;  qui  prouvent    qu'ils  avoient  toujours  éludé 
l'exécution  de  cette  loi,  malgré  qu'elle  fût   l'objet 
principal  de  leur  million  dans  la   colonie  j  le  com- 
mifTaire  a  prouvé  encore  qu'avant  même  l'arrivée 
de    Polverel    &    Santhonax  ,  la    loi    du  4  avril 
avoit   été    franchement    acceptée  ,     dans    toutes 
les     parties     de     la     colonie    :    que     l'afTemblée 
coloniale      avoit     même     anticipé     fur     l'exécu- 
tion    de    cette    loi  ,   réfervée     aux   commifTaires 
civils  ,  en  adoptant  dans  fon  feiri ,  &   en  ordon- 
nant qu'il  fût  admis  dans  tous  les  corps  populaires 
des  citoyens  de  couleur  ,  avec  voix  confultative 
feulement  ,  jufqu'a  Tinrtant   ou  le  complément  de 
l'exécution  de   h  loi   leur   donneroit  voix  délibé- 
rative  j  que  cet   acte    abfolument    conforme    aux 
principes  qui  avoient  dicté  la  loi  &  les  autres  actes 
de  l'afTemblée   coloniale  non   moins   efTentiels   au 
bien   public,  avoit   mérité  à  cette   afTembiée ,  des 
remerciemens  de  la  part   des   commiflaires  natio- 
naux-civils.  Il  en  a  été  fait  lecture  ,  dans  la  pro- 
clamation qui  ordonne  que  l'afTemblée    coloniale 
fera  diflbute  &  remplacée  par  une  commifîlon  in- 
termédiaire ,  compofée  de  fix  de  Tes  membres  élus 
au    fcrutin ,  &  de  fîx  citoyens  de  couleur  ,  que  les 
commifTaires-civils  ont  eux-mêmes  nommés. 

Le  commifîaire  de  Saint-Domingue  a  fait  fentir 
combien  cette  corporation  étoit  oppolée  à  l'efpnt 
de  la  loi  ;  combien  la  nomination   des  membres. 
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qui  la  compofcnt,  ainfl  que  les  autres  nominations 
que  les  commifTaires  fe  font  réfervés  à  toutes  les 
places  de  judicature  &  de  finance,  étoient  contrai- 
res aux  principes  d'un  gouvernement  reprcfentatif; 
il  a  fait  remarquer  que  c'étoit  confondre  tous  les 
pouvoirs ,  &  perpétuer  la  diftin&ion  des  couleurs  , 
qu'on  vouloit  abroger  ,  &  par  conféquent  s'op- 
pofer  directement  a  l'effet  de  la  loi  du  4  avril  , 
qui  tendoit  a  faiie  difparoître  ces  diflin étions. 

A  cet  inftant  ,  un  des  membres  du  comité  a 
interpelé  le  commifTaire  de  Saint-Domingue,  pour 
lui  demander  fi  l'établiiTement  de  cette  corporation 
avoit  été  déclarée  provifoire  par  les  commifTaires 
civils,  ou  définitive. 

La  réponfe  du  commifTaire,  à  cette  interpella- 
tion, a  été  la  lecture  de  l'article  de  la  proclama- 
tion ,  qui  porte  que  les  afTemblées  primaires  fe 
réuniront  pour  décider  s'il  n'eft  pas  nécefTaire  de 
furfeoir  a  la  formation  de  l'afîemblée  coloniale,  & 
à  la  nomination  des  députés  à  la  convention  natio- 
nale; &  de  fuite  ,  il  a  fait  lecture  de  la  proclamation 
des  mêmes  commifTaires ,  par  laquelle  ils  défendent  les 
afTemblées  des  communes;  ce  qui  a  démontré  que 
s'il  n'y  avoit  eu  ni  formation  d 'afTemblées  colo- 
niale &  adminiftratives  ,  que  fi  les  municipalités 
étoient  incomplettes  dans  plufieurs  endroits  de  la 
colonie4,  notamment  au  Cap;  &  qu'enfin,  il  on 
n'avoit  point  nommé  de  députés  a  la  convention 
nationale,  on  ne  doit  l'attribuer  qu'aux  défenfes 
de  s'afTembler,  contenues  dans  les  proclamations 
des  commiifaires  civils. 

Rapprochant  enfuite  cette  conduite  ,  cet  état 
de  chofes  avec  l'article  premier  du  décret   du  5  , 
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le  commiflaire  de  Saint-Domingue  a  fait  fentir 
combien  il  pourroit  être  dangereux  de  confier  une 
fornme  d'autorité  aufli  étendue  que  celle  accordée 
par  cette  loi,  aux  commifîaires  civils }  il  a  fait  ob- 
ferver  que  le  général ,  ablolument  fournis  aux  ré- 
quifitions  de  ces  commilTaires ,  n'avoit  plus  le  même 
pouvoir  qui  lui  étoït  dévolu  par  la  loi ,  quand  le 
pays  qu'il  commande ,  eft  en  état  de  guerre  ;  que 
le  pouvoir  des  uns  &  des  autres  ne  pouvoit  être 
modéré  par  les  magiftrats  du  peuple,  puifqu'il  n'y 
exiftoit  ni  aiTemblée  coloniale  ni  afTemblée  admi- 
niftrative,  &  que  par  adminiflrateurs  civils,  on  ne 
pouvoit  entendre  que  les  officiers  d'adminiftra- 
tion  nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  pour  régir 
les  finances. 

Le  commiflaire  a  conclu  k  ce  que  l'article  fût 
totalement  réformé,  comme  pouvant  être  infiniment 
nuifible  à  toutes  les  colonies ,  6c  en  particulier  à 
Saint-Domingue. 

Le  citoyen  Raimond  ayant  demandé  la  parole 
pour  répondre  au  commiflaire  de  Saint  -  Domin- 
ée, il  a  commencé  par  l'apologie  des  commif- 
îaires civils  Polverel  &  Santhonax  \  il  a  afluré  que 
s'ils  r/avoient  pas  permis  aux  aflemblées  primaires 
de  fe  réunir  pour  nommer  fes  magifrrats  &  les 
repréfentans  du  peuple  à  raflemb,lée  coloniale  & 
à  la  convention  nationale  ,  c'eft  qu'ils  redoutoient 
le  réfultat  de  pareilles  aflemblées,  attendu  l'éloî- 
gnement  des  blancs  pour  admettre  les  hommes  de 
couleur  aux  droits  qui  leur  étoient  dévolus,  &  leur 
intention  qui  ,  fans  doute,  étoit  de  les  en  éloigner 
toujours*,  il  a  ajouté  que  cet  éloignement  étoit 
prouvé  par  les  troubles  qui  ont  eu   lieu  au  Cap .  & 
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qui  juftifient  pleinement  les  motifs  des  commit* 
faires  civils  en  empêchant  la  réunion  des  alTemblées 
primaires-  il  en  a  conclu  que  l'inexécution  de  la 
loi  du  4  avril  ne  dévoie  pas  être  attribuée  aux 
commijffaires  civils ,  mais  à  l'entêtement  des  colons 
blancs  ,  qui  ne  voulant  pas  s'y  foumettre ,  entre- 
tenoient  toujours  des  diftin&ions  de  couleur }  que 
le  préopinant  l'avoit  prouvé  lui  -  même  ,  en 
reprochant  aux  commifTaires  d'avoir  nommé  fix 
hommes  de  couleur  dans  la  commifïion  intermé- 
diaire* 

Le  commifTaire  de  Saint-Domingue  a  demandé 
la  parole  pour  rétablir  un  fait;  il  a  obfervé  au  co- 
mité que  lorfqu'il  s'eft  élevé  contre  la  nomina- 
tion des  citoyens  de  couleur  faifant  partie  de  la 
commifïion  intermédiaire ,  ce  n'étoit  pas  parce 
qu'ils  étoient  hommes  de  couleur,  mais  à  caufe  de 
l'illégalité  de  leur  nomination  qui  auroit  dû  être 
faite  en  alTemblées  primaires,  &  point  du  tout  par 
3e  choix  des  commifTaires  civils  ^  qu'au  furplus  ,  il 
ne  ie  permettoit  pas,  comme  le  préopinant  ,  de 
ju^er  ies  intentions  des  hommes  ,  mais  feulement 
leur  conduite   par   des  faits   authentiques. 

Alors  un  des  membres  du  comité  a  fait  ob- 
ferver  au  citoyen  R.aimond  qu'il  s'étoit  attaché  à 
la  juiïincation  des  commifTaires  civils  ;  mais  qu'il 
n'avoit  point  répondu  à  ce  qui  avoit  été  dit  fur 
l'article  premier  du  décret. 

Le  citoyen  Raimond  a  dit  qu'il  ne  croyoi:  pas 
nécefTaire  d'infifter  beaucoup  fur  cet  article,  parce 
qu'il  croyoit  que  tout  bon  citoyen  devoit  voir  avec 
fatisfaclion  que  les  colonies  étoient  déclarées  en 
état  de  guerre,  pour  qu'on  puifie  les  préferver  des 
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attaques  de  l'ennemi  qui  les  menace,  &  les  con- 
ferver  a  la  France. 

Le  citoyen  Camboulas  a  interrompu  le  citoyen 
Raimond  pour  expliquer  les  motifs  de  cette  décla- 
ration d'état  de  guerre;  il  alloit  entrer  dans  une 
difcufîion  écendue,  lorlqu'un  membre  du  comité 
a  demandé  par  motion  d'ordre,  qu'aucun  des  mem- 
bres des  deux  comités  réunis  ne  prît  part  a  la  dit- 
cufîion ,  ce  qui  a  été  adopté  de  fuite  unanimement. 

Alors  un  des  commiffaires  de  Saint-Domingue 
ayant  demandé  la  parolepour  répondre  aux  citoyens 
Raimond  &  Carnboulas ,  il  obferva  qu'il  étoit  poffible 
qu'il  y  eut  des  motifs  pour  déclarer  la  colonie  en  état 
de   guerre  ;  mais  que  ce  n'étoit  point  là  le  point 
de  la  difcufîion  }  qu'il  étoit  fur-tout  effentiel  d'exa- 
miner fi  l'article  du  décret  pouvoit  convenir  aux 
colonies  ,  notamment  à  celle  de  Saint-Domingue, 
&  s'il  pouvoit  y  être  exécuté  dans  le  vrai  fens  ou 
la  convention  l'avoit rendu  :  il  ajouta,  foit   que  la 
convention  ait  jugé  néceflaire  de  déclarer    les  co- 
lonies   en   état  de  guerre  ,  fur  un  rapport  vrai  de 
l'état  des  chofes ,    foit   qu'elle  ait  pris  cette  déci- 
fion  fur  un   expofé  peu   véridique  du    rapporteur 
trompé  lui-même,  il  n'en   eft  pas  moins  vrai  que 
la  convention  a  eu  l'attention  d'établir  &  de  con- 
ferver  à  Saint-Domingue  les  formes  du    gouver- 
nement   républicain,   dont  la    bafe  eiîbntielle^efc 
qu'une    portion    d'autorité  quelconque  doit   être 
dévolue  aux  magiftràts  &   repréfenrans   du  peuple 
librement  élus;    car    alors  même  que  la   néceiîité 
de  déclarer  un  pays  en  état  de  guerre  ^  force  de 
remettre  tous  les  pouvoirs  à  celui  fur  la  tête  duquel 
repofe  la  défenfe  &  la  sûreté  de  ce  pays ,  il  ne  i 
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«it  pas  moins  vraî  que  l'autorité  confiée  aux  ma- 
gifïrats  &  aux  repréfentans  du  peuple,  ne  fait, 
pour  ainfi  dire  ,  que  dormir;  &  que  ces  fonction- 
naires publics  fécondent  toujours  -les  opérations 
du  général  y  font  les  modérateurs  de  fa  conduite 
par  leur  force  morale,  &  font  prêts  à  reprendre, 
dans  toute  leur  plénitude,  les  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  confiés ,  du  moment  où  l'état  de  guerre  cefTe. 

l\  n'en  eft  pas  ainfi  â   Saint-Domingue  :  il  n'y 
exifte  point^daiTèmblée  de  repréfentans  du  peuple; 
on  ny  a  point  formé  d'aifemblées  adminiftratives  ; 
beaucoup  de    municipalités   ne    font   point   élues  ; 
plufieursfont  incompîettes;  leurs  pouvoirs  font  pref- 
que  nuis  ;  dès-lors  ,  en  déclarant  la  colonie  en  état 
de  guerre,  en  remettant  le  pouvoir  abfolu  entre  les 
mains   des  commiiTaires   civils    &  du  général  ,  les 
citoyens  n'auront  aucune  part  dansfadminiitration  ; 
car  enfin  ,    par  adminiflrateurs  civiis ,    qu'on   lit 
dans  l'article  du  décret,,  chacun  des  membres  pré- 
iens,  &  la  convention  entière,  a  fans  doute  voulu 
déngner  des  aiTemblées  adminiitratives ,  &  non  pas 
des  adminiflrateurs  de  finances ,  comme  ceux  qui 
exiflent  dans  les  colonies.  Ces  adminiflrateurs  ont 
été  nommés  en  France  par  le  pouvoir  executif  ;  le 
général  &  les  commifTaires  civiis  ont  été  nommés 
de  même;  aucune  portion  d'autorité  n'efr.  confiée 
aux  délégués  du  peuple  ;  le  gouvernement  repré- 
fematif  ou  républicain  n 'exifte  donc  point  à  Saint- 
Domingue  ;  il  eft  donc  efTentrel,  avant  d'y  pro- 
céder h   l'exécution   d'aucun  décret  ,    d'établir    ce 
genre   de  gouvernement,  parce  que  les    Français 
dootre-mer  veulent  être  républicains  comme  ceux 
d'Europe. 
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En  cet  ïnitant ,  plufieurs  membres  du  Comité 
exprimèrent  hautement  l'impreiTion  que  leur  avoit 
faite  ces  obfervations.  Le  commiffaire  ajouta  que 
c'eft  envain  qu'on  cherchoit  à  ptrfuader  qu'il  y 
avoit  du  danger  a  réunir  les  afTemblées  primaires  ; 
qu'elles  avoient  eu  lieu  dans  nombre  deparoiflès  de 
3a  colonie  ,  notamment  dans  les  trois  principa- 
les villes  ,  le  Cap  ,  le  Port  -  au  -  Prince  &  les 
Cayes  ;  qu'on  y  avoit  formé  des  municipalités  y 
conformément  à  la  loi  du  4  avril  ;  que  les  blancs 
ne  s'étoient  pas  refufé  a  accorder  aux  hommes  de 
couleur  les  droits  qui  leur  étoient  dévolus  ;  qu'il 
exiftoit  dans  chacune  d'elles  des  officiers  municipaux , 
hommes  de  couleur ;  que  les  alîcrnblées  dans  les- 
quelles ils  ont  été  élus ,  fe  font  paiTées  fans  troubles; 
qu'il  n'y  en  auroit  pas  eu  davantage,  fi  ces  mêmes 
affemblées  primaires  s'étoient  réunies  pour  former 
des  affemblées  adminiftratives  &  coloniales,  &  enfin 
pour  nommer  des  députés  à  la  convention  natio- 
nale; que  c'étoit  donc  à  tort  qu'on  aîléguoit ,  pour 
excufe  de  l'inexécution  de  la  loi,  le  danger  des  dé- 
fordres ,  fi  les  citoyens  de  toutes  couleurs  s'étoient 
réunis  pour  procéder  à  ces  opérations  ,  impérieu- 
fement  exigées  par  le  décret  du  4  avril;  que  les  com- 
miÏÏaires  civils  auroîent  dû  y  faire  procéder  ,  au  lieu 
de  prétexter  des  craintes  démontrées  faufTes  par  les 
faits  \  qu'enfin  ,  au  lieu  d'éluder  le  plus  effentiel  des 
devoirs  ,  ils  auroient  dû  établir  les  formes  du  gou- 
vernement repréfencatif  ou  républicain,  conformé- 
ment aux  intentions  des  légiilateurs  de  la  France*& 
des  colons  eux-mêmes;  qu'en  un  mot,  fournis  à  la 
loi ,  comme  tout  citoyen  doit  l'être  dans  une  répu- 
blique ,  les  commiffaires  civils   «'auroient  pas  dû 
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y  fubflituer  leur  volonté  arbitraire ,  &  mettre  en 
queftion  l'exécution  de  la  volonté  nationale. 

Le  commiflaire  a  fini  par  faire  remarquer  que  fes 
obfervations  acquéreroient  un  plus  grand  développe- 
ment par  les  fuites  de  la  diicuflion  ;  mais  qu'il  croyoit 
avoir  prouvé  ,  que  le  premier  article  de  ce  décret  , 
que  le  décret  en  entier  ou  tout  autre,  devoit  être 
précédé  de  rétabliiTement  des  formes  du  gouver- 
nement repréfentatif  ou  républicain  ,  qui  n'exifte 
point  à  Saint-Domingue  par  l'effet  de  la  conduite 
arbitraire  des  commifTaires  civils. 

Ces  obfervations  réitèrent  fans  réponfe  de  la 
part  du  citoyen  Raimond  ,  &  le  citoyen  Camboulas 
fortit  du  comité. 

Alors  le  préfîdent  annonça  que  la  difcufTion 
alloit  s'ouvrir,  fur   le    fécond  article  du  décret. 

Un  des  colons,  commifTaire  de  la  Martinique, 
demanda  la  parole ,  &  lut  des  obfervations  très- 
judicieufes  fur  les  inconvéniens  du  premier  article 
du  décret  pour  les  îles  du  Vent. 

Après  cette  ledure,  un  des  commifTaires  de 
Saint-Domingue  fit  celle  du  fécond  article  du  décret 
du  ^  de  ce  mois;  il  obferva  que  l'intention  de  la 
convention  avoit  été  fans  doute  d'éviter  qu'aucune 
exprefîion  ambiguë  puifTe  faire  renaître  &  perpétuer 
les  troubles  dans  les  colonies;  que  les  exprefîions  ou 
les  mots  hommes  libres  ne  préfentoient  en  Europe 
qu'un  fens  général  qui  défïgnoit  toute  efpèce  d'in* 
dividus  *,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  dans 
les  colonies,  &:  que  par  hommes  libres  on  n'en- 
tendoit  parler  que  des  hommes  de  couleur  -,  que 
l'intention  de  la  convention  ayant  été,  fans  doute, 
d'autorifer  tous  les  colons  à  s'armer  &  à  fe  former  » 
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en  corporations  pour  la  défenfe  de  leur  pays ,  îl 
étoit  efientiel  de  fubftituer  à  ces  mots  :  hommes 
libres ,  celui  de  citoyen. 

Le  commifTaire  a  encore  obfervé,  fur  ce  même 
article  ,  qu'au  lieu  de  ces  mots  loix  ex: fiantes ,  il 
faudroit  fubftituer  loix  nationales ,  attendu  qu'il 
n'exifte  ëfFectivement  ,  à  ce  fujet  ,  aucunes  loix 
pour  les  colonies  ,  mais  feulement  un  décret  du 
mois  de  juin  1791 ,  qui  autorife  les  aflemblées  colo- 
niales à  adopter  &  faire  exécuter  provifoirement 
toutes  les  loix  nationales  qui  pourront  convenir 
à  la  colonie. 

Le  citoyen  Raimond  a  demandé  la  parole  pour 
répondre  à  ces  obfervations  ;  il  a  fait  remarquer 
que  le  mot  de  citoyen  ne  pourvoit  pas  convenir, 
attendu  l'article  4  du  décret  du  28  mars  I790  , 
qui ,  par  la  définition  qu'il  donne  de  la  qualifica- 
tion de  citoyen  ,  exclueroit  de  ces  corporations 
beaucoup  d'individus  propres  à  y  fervir. 

Plufieurs  membres ,  amfi  que  les  commifiaires 
de  Saint-Domingue  ,  ont  obfervé  que  la  qualité 
de  citoyen  actif  étant  abrogée ,  les  diitin&ions  de 
l'article  4  du  décret  cité,  Pétoient  aufîî;  qu'ainfl 
le  mot   citoyen  ne  préfentoit  aucune  ambiguïté. 

Un  des  commiiTaires  de  Cayenne  a  obfervé  qu'on 
pouvoit  employer  ces  mots  ,  citoyens  de  toutes 
couleurs  ;  ce  qui  évitoit  abfolument  toute  efpèce 
de  double  fens  ;  il  a  ajouté  qu'il  étoit  bien  eflentiel 
de  s'expliquer  clairement  à  cet  égard,  parce  qu'on 
rendroit  un  bien  mauvais  feivice  à  fon  pays,fi, 
par  des  expreffions  ambiguës ,  on  portoit  atteinte 
à  l'union  qui  y  règne  entre  les  hommes  de  couleur 
&  les  blancs» 
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On  a  pafle  enfuite  à  la  lecture  du  troifième 
article  fur  lequel  un  des  commiflaires  de  Saint- 
Domingue  a  obfervé  combien  il  ferqit  impolitique 
&  dangereux  de  relâcher  les  liens  de  la  fubordi- 
nation  dans  les  ateliers ,  ou  d'y  faire  apporter  quel- 
ques changemens  par  une  autorité  étrangère,  ne 
fut-ce  que  provifoirement -,  qu'aucun  nègre  n'étoit 
:en  état  d'apprécier  ce  que  c'etoit  que  provifoire  , 
&  que  l'interprétation  qu'il  donneroit  à  ces  chan- 
gemens ,  de  la  part  des  commiflaires  nationaux  , 
détruiroit  abfolument ,  &  fans  retour  ,  l'ordre  & 
la  fubordination  ,  fans  lefquels  il  ne  peut  exifter 
d'ateliers  dans  les  colonies  $  que  les  modifications 
à  faire  dans  cette  partie  ,  dévoient  être  {Spéciale- 
ment attribuées  aux  afTemblées  coloniales  \  qu'elles 
avoient  plus  d'intérêt  &  de  lumières  que  qui  que 
ce  foit  ,  pour  ftatuer  fur  ces  modifications  aufli 
heureufes  que  néceftaires. 

La  réponfe  du  citoyen  Raimond  à  ces  obferva- 
tîons ,  fut  que,  par  les  expreflions  de  l'article  3  de 
ce  décret  ,  il  n'avoit  pas  entendu  autorifer  les 
commiflaires  civils  a  faire  des  rcglemens  pour  la 
police  intérieure  des  ateliers,  dans  les  temps  des 
travaux  ,  mais  feulement  hors  ce  temps  ,  &  pour 
le   maintien  de  la  tranquillité   générale. 

Un  des  commiff  ire  de  Saint-Domingue  a  répon- 
du que,  n'ayant  point  concouru  à  la  rédaction  de 
la  loi,  il  ne  peut ,  comme  le  citoyen  Raimond , 
interpréter  l'intention  des  légillateurs  ;  mais  qu'il 
eft  obligé  de  s'en  tenir  a  la  lettre. 

Alors  un  grand  nombre  des  membres  du  comité 
fe  font  élevés  contre  Tobfervation  du  citoyen  Rai- 
mond ,  &  ,  d'une  voix  unanime ,  ont  exprimé  leur 
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opinion  pour  que  les  colons  propriétaires  &  les 
arîèmblées  coloniales  fuiTent  fpécialement  chargés 
de  cet  objet  important  de  Fadminiitration  inté- 
rieure. 

.     On  a  patte  à   la  lecture   du   quatrième  article  : 
un  des  commiiTaircs  de    Saint-Domingue   a   fait 
ohferver  combien  il  étoit    impolitique    &    défaf- 
treux    pour    la  colonie     de    Saint  -  Domingne  , 
de    déporter  ,  dans  le  moment  où   on    a  le   plus 
befoin  de  forces  ,  le  régiment  qui  étoit  le  plus  en 
état  de  fupponer  les  intempéries  du  climat   &  les 
fatigues  de  la  guerre  ,   comme   il    1  avoir,    prouvé 
depuis  Finftant  de  la  révolte;  il   a  rapproché  cette 
déportation  de  celle  du  fécond  bataillon  du  neu- 
vième régiment ,  faite  par  Blanchelande   peur    la 
même  caufe ,  &  fans  doute  dans  les  mêmes  vues; 
il  a  répréfente  que   la  convention  avoir ,  depuis , 
rendu  une  juiîice  éclatante  à  la  bonne  conduite  & 
au  patriotiime  de  ce  bataillon  déporté  :  il  a  fait 
remarquer  que  la   totalité   du    régiment    du    Cap 
n'étoit  pas  plus  coupable  que  ce  bataillon  du  neu- 
vième régiment  ;  que  vingt-hommes  de  ce  premier 
régiment,  qu'on  difoit  réiractaire  à  la  loi ,  avoient 
précédemment  été  déportés;  que  la  déportation  en- 
tière du  furplus  de  ce  corps  étoit  une  privation  fèn- 
fïble,  une  véritable  calamité  pour  St-Domin^ue, 
dans  1  état  de  guerre  inteftine  &  extérieure  où  il   fe 
trouve;  que  ne  pouvant  ignorer  que  de  treize  mille 
cinq  cents  hommes,  envoyés  de  France  depuis  un 
an,  trois  mille,  diileminés  fur   deux  cents   lieues 
de  côtes,  étoient  les  feuls  exiftans  :  le  comniifTcme 
civil  Santhonax  n'avoir  pu,  fans  des  vues  çriaû-. 
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nelles  ,  diminuer  ainfi  les  moyens  de  dcfenfe  de 
eette  colonie. 

Acesobfervations,  le  citoyen  Raymond  a  repondu 
que  le  régiment  du  Cap  ne  s'étoit  pas  toujours,  a  beau- 
coup près,  montré  dans  le  (ens  de  la  révolution; 
qu'il  s'étoit  même  permis  des  mouvemens  anti- 
révolutionnaires ,  lors  de  rembarquement  de  fes 
chefs  \  qu'il  étoit  fans  doute  coupable  \  qu'au  furplus, 
il  eft  étonnant  qu'on  fe  plaigne  de  la  déportation 
de  ce  régiment ,  puifqu'il  a  troublé  l'ordre  public  , 
&  qu'il  forme  à  peine  quatre  cents  hommes  ef-* 
fective. 

Un  des  commifTaïres  de  Saint  -  Domingue  a 
demandé  à  répondre  au  citoyen  Raymond  ,  &  a 
dit  que  s'il  jugeoit  Cambefort ,  Touzard  &  autres 
chefs  du  régiment  du  Cap  ,  d'après  les  pièces  pro- 
duites contre  eux  par  les  commifîaires  de  Saint- 
Domingue,  il  diroit  qu'ils  font  infiniment  coupables; 
mais  qu'il  eft  forcé  ,  d'après  le  décret  rendu  a  leur 
fujet  f  de  dire  qu'ils  font  innocens  ;  qu'au  fur- 
plus  ,  on  devok  toujours  diitinguer  le  régiment 
d'avec  (es  chefs  $  quant  à  l'opinion  ;  &  qu'enfin 
quatre  cents  hommes  ,  deux  cents  hommes  ,  cent 
hommes  même ,  lorfqu'ils  étoient  acclimatés  & 
formés  au  genre  de  guerre  qui  fe  fait  à  Saint- 
Domingue  ,  étoient  infiniment  précieux  pour  cette 
colonie. 

Un  citoyen  du  Port-au-Prince,  ayant  demandé 
la  parole ,  a  dit  que  cet  article  du  décret  qui 
ordonnoit  la  déportation  du  régiment  du  Cap  , 
n'étoit  qu'une  approbation  prématurée  de  la  conduite 
de  Santhonax,  parce  que  le  régiment  étoit  déjà 
déporté  &  arrivé  à,  Beî-Iile  }  que  bientôt  il  fe  pré- 
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fenteroït  pour  cxpofer  fa  conduite  &  demandet 
juftice  ;  qu'on  ne  devoit  par  conféquent  rien  pré* 
juger  fur  cette  affaire. 

</  Le  citoyen  Raimond  a  protefté  alors  qu'il 
îgnoroit  abfolument  l'arrivée  de  ce  régiment  en 
France  ;  il  a  même  interpellé  un  des  membres  du 
comité  de  marine,  qui  Fétoit  aufTi  de  celui  de  défenfe 
générale,  pour  qu'il  afteftât  qu'à  l'époque  de  la  préfen- 
tation  du  décret  du  ^  ,  dans  ce  dernier  comité,  on 
îgnoroit  la  déportation  du  régiment  du  Cap, 

«  Le  membre  interpellé  a  répondu  que  lui  l'igno- 
roit ,  mais  qu'il  regardoit  comme  très-effentiel  de 
faire  conftater  l'arrivée  de  ce  régiment  en  France, 
avant  que  la  convention  adopte  définitivement 
l'article  du  décret  qui  le  concerne. 

«  Alors,  plufieurs  membres  du  comité,  les  colons, 
&  fur-tout  les  commifTaires  de  Saint-Domingue, 
ont  manifefté  leur  opinion  pour  la  fupprefïion  en- 
tière de  cet  article  du  décret. 

«  Le  citoyen  Raimond  lui-même  a  dit  qu'il  devoit 
être  fupprimé,  fi  le  régiment  du  Cap  étoit  effecti- 
vement arrivé  en  France. 

«  Un  des  commifTaires  de  Saint-Domingue  alloit 
faire  la  lecture  du  cinquième  article  du  décret,  Ipc f- 
qu§  le  préiîdent  a  obfervé  qu'il  étoit  près  de  minuïr, 

«  Alors  ,  un  des  membres  du  comité,  ayant 
obfervé  qu'ils  dévoient  fe  réunir  le  lendemain  pour 
des  affaires  très-importantes ,  a  demandé  que  la  fuite 
de  la  difcufïion  fût  renvoyée  au  fur-lendemain  , 
ce  qui  a  été  arrêté  par  le  comité  ;  &  les  «ommif- 
faires  &  les  colons  fe  font  retirés  en  s'ajournaat 
au  jour,  lieu  &  heure  indiqués. 

C 
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ir  Les  cfommiflaircs,  de  retour  au  lieu  de  leurs 
féances ,  s'ajournent  à  demain  28 ,  au  lieu  &  heure 
accoutumés  ». 

Signé  au  regiftre ,  PAGE   &  BRULLEY. 

Four  copie  conforme  au  regijtrt , 

Signe  LEGRA:ND ,  fecrètaire-garde  des  archives» 

Les  affaires  de  îa  dernière  importance  ,  dont 
furent  occupés  la  convention  &  les  comités  \  em- 
pêchèrent que  la  difctifîîon  commencée  ne  fût 
continuée  jusqu'au  13  de  mai  ,  qu'une  convocation 
du  comité  de  marine  fût  faite  ,  tant  aux  commil- 
faires  de  Saint-Domingue,  qu'aux  autres  colons, 
de  fe  rendre  à  la  féance  pour  reprendre  la  fuite 
de  la  difcufïion,  qui  eut  lieu  fucceflivement  ledit 
jour  13  ,  &  les  If  &  17  fuivans,  ainil  qu'il  réfulte 
des  procès-verbaux  dont  fuit  la  teneur. 


EXTRAIT   des  rcglflres.de   la   comm'ifîîon   de 
'  Saint-Domingue,  du  I 3  mai  I790,  fan  deuxième 
de  la  République  Franco ife. 

~Le  citoyen  PAGE  s'eft  rendu  à  fept  heures  de  re- 
levée au  comité  de  marine,  conformément  a,  l'invita- 
tion qui  lui  a  été  faite  par  le  préfident  de  ce  comité, 
en  réponfe  a  la  lettre  que  lui  avoit  écrire  le  citoyen 
Page,  le  10  du  courant.  (  Le  citoyen  Brulley  étant 
abfént  depuis  deux  jours  pour  affaires  importantes). 
Le  comité  des  colonies  s'eft  réuni  à  celui  de 
marine,  &  la  féance  a  été  ouverte  en  préfence  de  & 
quelques  citoyens  blancs  des  différentes  Antilles  ;  & 
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encore  en  préfence  du  citoyen  Raimond,  &de  quel- 
ques  autres  citoyens  de  couleur  ,  dont  le  citoyen 
Page  avoit  dans  fa  lettre  du  io,  demandé  la  pré,, 
fence,  pour  difcuter  contradidoirement  avec  eux  le 
décret  du  ^  mars,  dont  ils  réclamoient  l'exécution,  & 
pour  fournir  les  renfeignemens  nécelfaires  au  rap- 
port général  à  faire  furies  colonies.  Malgré  fabfence 
momentanée  du  citoyen  Brulley,  cette  démarche 
avoic  été  faite  au  nom  de  la  commiiTion, 

■  Le  préfident  a  obfervé  que  la  difcuiTion  dévoie 
d'abord  porter  fur  le  décret  du  <j  mars  :  il  a  dit 
encore ,  qu'il  feroit  bon  de  revenir  fur  les  quatre 
premiers  articles  difeutés  dans  les  féances  des  16 
&  27  mars,  parce  que,  n'en  ayant  pas  tenu  note, 
les  imprefîions  reçues  à  cette  époque  pouvoient  être 
effacées.  Il  a ,  à  cet  effet ,  accordé  la  parole  au 
citoyen  Page,  qui,  précifant  les  développemens 
donnés  dans  les  féances  des  26  &  27  mars ,  a  dit  : 
qu'il  étoit  abfurde  &  perfide  de  mettre  les  colonies 
en  état  de  guerre ,  parce  que  l'intérieur  des  cam- 
pagnes qui  ne  feroient  pas  menacées  ,  ne  pour- 
roient  comporter  un  tel  état  fans  danger  pour 
les  atteliers,  qui ,  dans  un  temps  où  les  agitateurs 
en  faifoient  une  fpéculation  déforganifatrice ,  ne 
pouvoient  être  garantis  de  la  fédu&ion  &  conte- 
nus dans  l'ordre  que  par  une  furveillance  toujours 
aclive  j  qu'il  falloit  ,  en  conféquenee ,  que  les  co- 
lons, placés  fous  la  furveillance  immédiate  des  au- 
torités populaires ,  ne  pufTent  être  arbitrairement 
arrachés  a  leurs  foyers  ,  par  les  ordres  d'un  gou- 
vernement étranger  à  la  colonie. 

Il  a  dit  que  tous  les  points  d'un  périmètre  d'une 
île  ne  pouvant  être  attaqués  en  même  -  temps  f  i! 
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iuffifoit  de  laiffer  au  gouverneur  général ,  conjoin- 
tement avec  les  autorités  conftituées  de  la  colonie, 
la  faculté  de  mettre  en  état  de  guerre  telle  ou 
telle  autre  portion  d'une  colonie  que  menaceroit 
l'ennemi. 

Il  a  dit ,  que  la  mefure  confacrée  par  ce  pre- 
mier article  ,  ne  tendoit  qu'à  paralifer  les  corps 
pulaires,  pour  rétablir  l'ancien  régime.  Il  a  dit, 
que  l'ordre  donné  aux  commifTaires  civils  de  fe 
concerter  avec  les  gouverneurs  &  les  officiers  de 
ladminiftration  civile,  n'étoit  qu'un  nouveau  piège 
tendu  à  la  convention  nationale ,  par  le  rappor- 
teur,  qui  lui  avoit  laiiTé  ignorer  que  ces  admi- 
nistrations, loin  d'être  des  corps  conftitués  par  le 
peuple,  ne  font,  au  contraire,  qu'un  compofé  des 
agens  du  pouvoir  exécutif,  chargés  de  l'adminif- 
sration  des  finances  &  de  la  marine. 

Il  a  définitivement  fait  obferver  que  cette  ré- 
daction &  celle  de  quelques  autres  articles  de  ce 
décret ,  étoit  d'autant  plus  vicieufe  ,  que  celui  qui 
l'avoit  faite  ,  que  celui  qui  l'avoit  préfentée  ,  con- 
noiflbient,  ou  dévoient  connoître,  l'organifation  du 
gouvernement  des  colonies  ;  puifque  dans  la  féance 
du  27  mars ,  le  citoyen  Raimond ,  né  à  Saint- 
Domingue  ,  s'en  étoit  avoué  l'auteur  ;  puifque  , 
enfin  ,  le  citoyen  Camboulas  ,  qui  avoit  vu 
Saint-Domingue ,  &  qui  difoit  parfaitement  con- 
noître les  colonies ,  en  étoit  le  rapporteur. 

Aucune  des  objections  faites  par  le  citoyen  Page 
contre  ce  premier  article  ,  n'avoit  pu  convaincre 
le  citoyen  Raitnond  ,  qui  croyoit  toujours  voir 
Santhonax  &  Polverel  ,  revêtus  de  cette  toute 
puifTaace  ,  s'occupant    alors  ,  fru&ueuferaent ,  du 
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bonheur  de  Saint-Domingue  :  car  il  rapportait 
tout  à  ces  deux  individus  ,  comme  il  rapportoit 
tout  à  Saint-Domingue.  Il  ne  voyoit  aucun  in- 
convénient dans  la  neutralifation  des  corps  popu- 
laires. Il  trouvoit  tout  naturel  de  rétablir  les  états- 
majors  dans  les  divers  quartiers  des  colonies. 

Cependant  il  a  été  convenu  :  (  I  )  «  que  les  diffé- 
»  rentes  parties  de  chaque  colonie  pourront  être 
»  mifes  fuccefîivement  en  état  de  guerre ,  fuivant 
»  que  les  circonstances  l'exigeront  ;  &  félon  ce 
)>  qui  eft  prêtent  en  France,  pour  les  places  de 

»  guerre  ,   par  la   loi  du obfervant  que , 

»  pour  obvier  a  l'arbitraire  de  l'autorité  militaire, 
»  les  autorités  civiles  devront  être  ,  avant  tout , 
»>  organifées  le  plutôt  poflible  :  auquel  effet ,  il 
»  fera  exprefïement  enjoint  aux  çommiffaires  civils, 
»  qui  fe  trouveront  dans  les  colonies  a  l'époque 
»  de  la  réception  du  décret  a  intervenir  ,  de  faire 
»  exécuter  ponctuellement  la  loi  du  4  avril,  ainfi 
»  que  celle  du  23  août  ,  relative  à  la  nomination 
»  des  députés  a  envoyer  ,  par  les  colonies ,  à  la 
»  convention  nationale  ». 

L'article  II  n'a  pas  paru  fans  danger  au  ci- 
toyen Page  ;  il  l'a  combattu  quant  au  principe  & 
quant  à  la  rédaction. 

Il  a  cru  toute  aflbciation,  en  compagnies  franches, 
dangereufe  ,  fur- tout  dans  un  pays  où  Santhonax 
avoit  appliqué  cette  dénomination  à  un  corps 
ariftocratique  ,  compofé  de  certaine  portion  de 
la  fociété,  à  l'exclufion  de  toute  autre  :  en  effet, 
par  fa  proclamation  du   16    décembre  ^  il   a  créé 


(1)  Lifez  le  décret  du  5  mars,  fol.  2 


c* 


\l 


à 


\ 


(î8) 

des  compagnies  franches  ,  d'hommes  de  couleur  , 
excluiîvement  aux  hommes  blancs. 

Il  a  vu  du  danger  dans  la  réda&ion  qui 
porte  que  les  hommes  libres  feront  formés  en 
compagnies  franches  :  car  cette  dénomination 
d'hommes  libres  ayant  eu  ,  dans  les  colonies  f 
jufqu'à  la  loi  du  4  avril  ,  une  acception  relative 
&  indicative  des  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres ,  il  a  cru  poiTible  que  les  malveillans  ,  qui 
ont  interprêté  les  loix  les  plus  pofitives  ,  ne 
tirafTent  de  celles-ci ,  des  indu&ions  funeftes.  En 
conséquence,  il  a  demandé  que  la  loi  fût  précifée  , 
de  manière  qu'elle  ne  pût  être  interprétée  dans 
un  pays  placé  à  dix-huit  cent  lieues  du  régulateur; 
dans  un  pays  où  les  agens  de  la  république  même , 
en  ce  moment,  lui  ïubltituent  impunément  leur 
volonté. 

Divers  projets  ont  été  préfentés,  &  définitive- 
ment il  a  été  convenu  :  i°.  «  Que  s'il  ett.  jugé 
»  nécefîaire  d'établir  une  force  armée  locale,  pour 
»  la  défenfe  tant  intérieure  qu'extérieure  des  co- 
»  lonies,  les  autorités  civiles  le  concerteront  avec 
»  les  autorités  militaires.  20.  Que  cette  force 
»  armée  fera  organifée  en  compagnies  &  batail- 
j>  Ions  de  volontaires  nationaux  foldés ,  comme  en 
»  France.  30.  Que  tous  les  hommes  admis  à  voter 
»  dans  les  afTemblées  primaires  ,  d'après  la  loi  du 
»  4  avril,  &  les  jeunes  gens,  âgés  de  quinze  ans, 
»  qui  auront  le  droit  de  fuffrage  a  vingt- un  ans , 
»  feront  fufceptibles  de  compofer  cette  force 
1»  armée.  » 


Le   citoyen  Page  a  développé  les  inconvéni 
réfultans  de  l'autorité  confiée  par  l'article  III , 
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eommifîaires  civils.  Il  a  fuppofé  Santhonax  & 
Poiverel ,  charges  de  cette  iomme  de  pouvoirs; 
&  raifonnant  dans  cette  hypothèfe ,  il  a  parcouru 
la  féerie  de  leurs  attentats.  Il  les  a  préfentés  , 
avec  vérité ,  toujours  hors  de  la  loi  ;  toujours  en- 
toures d'hommes  de  couleur  ,  &  de  nègres  réunis 
en  compagnies  &  corporations  civiles  &  militaires; 
il  les  a  préfentés  déforganifant  le  fyflême  focial 
de  Saint-Domingue. 

Raifonnant  dans  une  hypothèfe  contraire ,  & 
fuppo(anc  cette  autorité  placée  dans  des  main* 
pures ,  il  a  démontré  que  des  hommes  que  dirige- 
roient,  néceffairement,  les  préventions  &  les  grandes 
maximes  de  la  France  régénérée ,  ne  feroient  pas 
fans  danger  dans  un  pays  dans  lequel  les  élémens  de 
la  Ibciété  font  fi  diiTemblableg.  Il  a  préfenté  ces  corn- 
miflàires,  agiflant  par  analogie  ^  comparant  les 
hommes  ignorans  &  groifiers  des  colonies  ,  aux 
hommes   policés  de  l'Europe* 

Suppofint  que  les  commifïaires  s'entoureroient 
de  colons,  il  les  a  préfentés  circonvenus  par  des 
pafïïons ,  ou  des  intérêts  particuliers ,  qu'ils  fer- 
viroient,  fans  s'en  douter* 

Gémiiîant  de  la  dégradation  de  l'homme  efclave, 
il  l'a  confidéré  de  l'œil  de  la  philofophie.  S'il  a 
cru  que  dans  le  moment  préfent,  la  liberté  lui 
feroit  un  préfent  funefte ,  il  a  fenti  la  néceilité, 
la  juftice  de  îe  préparer  a  la  liberté  ,  par  des  loix 
bienfaifantes  :  mais  il  a  dit  qu'au*  feuls  colons, 
ou  à  leurs  repréfentans  ,  librement  élus  ,  appar- 
tient cette  tâche  honorable,  qu  ils  rempliront  avec 
générofité  :  pour  le  prouver ,  il  à  attefté  la  grande 
fomme  de  manumiffions  donnés ,  malgré  les  en* 
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traves  d'un  gouvernement  qui  mettok  un   grand 
prix  à  ces  a&es  de  bienfaifance. 

Il  a  dit  qu'aux  colons  feuls  ou  a  leurs  repréfen- 
tans  ,  appartient  cette  tâche ,  parce  que  la  con- 
vention nationale  ne  peut  décréter  l'efclavage  de 
l'homme  dans  l'Amérique  ,  après  avoir  reconnu 
les  droits  en  Europe  :  parce  que  la  convention 
ne  peut  voter  la  liberté  de  Pefclave  dans  l'Amé- 
rique r  fans  indemnifer  celui  qui  Ta  acheté  d'après 
la  loi  :  parce  que  ce  feroic  faire  a  l'efclave 
lui-même  un  préfent  funefte,  qui  naturaliferoit  aux 
colonies  toutes  les  horreurs  de  l'A  Afrique  ;  qu'enfin 
la  convention  ne  peut  pas  ftatuer  fur  la  conftitution 
ou  les  propriétés  d'un  peuple  qui  n'eit  pas  repréfenté 
par  le  fait  des  agens  même  de  la  république. 


Le  citoyen  Raimond  a  foutenu  cette  portion 
du  décret.  Il  a  cru  que  fi  cette  faculté  pouvoit 
être  dangereufe  dans  les  mains  des  commillàires , 
ce  ne  feroit  qu'autant  qu'elle  feroit  accordée  à  des 
hommes  mal-intentionnés  :  c'eft  ce  qu'on  ne  de- 
vait pas  préfumer.  Il  a  fur -tout  préfenté  San- 
thonax  &  Polverel  comme  des  fages  ,  qui  ne  fe 
ferviroient  de  ce  pouvoir  que  pour  le  bonheur 
de  la   fociété. 

Cependant  il  a  été  convenu  :  «  que  cet  article 
j>  feroit  rejeté  par  la  queftion  préalable  ,  &  qu'il 
»  feroit  feulement  décrété  qu'auili  -  tôt  que  les 
»  autorités  civiles  feront  constituées ,  elles  s'occu- 
»  peront  de  l'amélioration  du  fort  des  efclaves , 
»  hommes  que  la  loi  n'admet  pas  à  voter.  » 

L'article  IV  étoit  un  outrage  fait  au  régiment 
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du.  Cap  -7  &  c'eft   fous    ce  rapport,  qu'il  a  été 
confidéré. 

Le  citoyen  Raymond  a  préfenté  ce  régiment 
comme  ùri  corps  pénétré,  nourri  du  préjugé  des  cou- 
leurs; il  a  motivé  fonvopinion  fur  le  refus,  fait  par 
plusieurs  hommes  de  ce  corps  ,  de  prêter  ferment  a 
la  loi  du  4  avril.  Il  l'a  motivé  fur  la  répugnance  que 
le  régiment,  lui-même,  avoit  apporté  a  la  réception 
de  quelqu 'homme  de  couleur,  pour  officier.  Il  l'a 
motivé  fur  ce  que  depuis  long-temps  on  fe  plaignoit 
de  fon  incivifme  ,  de  fon  infubordination. 

Le  citoyen  Page  a  dit  qu'il  étoit  loin  de  con- 
fondre ce  régiment  avec  fes  officiers,  dont  l'incivifme 
n  étoit  pas  équivoque.  Il  a  rendu  hommage  au 
courage,  au  dévouement  ,  a  la  fubordination  de 
ce  régiment,  qui,  s'il  n'eût  pas  été  effentieilement 
bien  compofé  ,  auroit  été  dangereux  autant  qu'il 
a  été  utile,  puifque  fes  officiers  n'ont  ceîTé  de  le 
tromper  &  de  le  mettre  en  oppofition  avec  les 
citoyens    patriotes. 

Il  a  dit  que  ce  régiment  n'avoit  jamais  refufé 
obéiffance  à  la  loi  du  4  avril  :  que  fi  quelques 
foldats  de  ce  régiment  avoient  refufé  obéilTance 
à  cette  loi ,  ce  qui  étoit  très  -  problématique  ,  ce 
tort  n'étoitpas  celui  du  régiment;  que  s'il  y  avoit 
quelque  coupable  ,  il  falloit  le  punir  }  mais  qu'il 
faîloit  au/îi  refpeéler  un  régiment  toujours  digne 
d'éloges. 

Après  avoir  établi  ce  principe,  il  a  démontré  que 
le  rappel  de  ce  régiment,  tient  à  un  grand  fyftême 
de  déforganifation.  Il  a  dit  que  c'étoit  ainfi  que 
Blanchelande  avoit  autrefois  déporté  partielle- 
ment les  foldats  renommés  par  leur  civifme  ,  & 
fur- tout  la  totalité  du  deuxième  bataillon  du  neu- 
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vïème  régiment  d'infanterie.  Il  a  dit  que  Santho- 
nax  &  Polverel  marchent  d'après  les  mêmes  er- 
remens  ,  &  qu'ils  ont  des  vues  aufli  -criminelles  , 
d  elles  ne  font  pas  les  mêmes.  Que  (1  Blanche- 
fande  vouloir  faire  la  contre-révolution  ,  Santho- 
nax  &  Polverel  veulent  peut  -  être  plus  encore  ; 
qu'ils  veulent  ou  livrer  ces  contrées  à  l'Angleterre, 
ou  les  dévafter ,  11  l'Angleterre,  ne  pouvant  les 
conferver,  croit  qu'il  lui  importe  de  les  ruiner,  ou 
peut-être  enfin  y  régner  eux-mêmes ,  fous  l'égide 
àes  hommes  de  couleur  &  nègres  libres,  dont  ils  fe 
font  exclufîvement  entourés ,  &  qu'ils  ont  conftam- 
ment  mis  en    oppofition  aux   blancs. 

L'article  IV  a  été  rejette  *,  &  il  a  été  convenu  : 
«  que  les  commifTaires  civils  ,  qui  feront  envoyés 
»  aux  colonies  ,  ne  pourront  jamais  ordonner  & 
»  faire  exécuter  la  déportation  d'aucune  troupe 
»  armée ,  fans  s'être  préalablement  concertés  avec 
»  les  autorités  conititn ces,  &  avoir  pris  leur  avis». 
x.  Après  la  difcuiïïon  des  quatre  premiers  articles 
du  décret  du  ^  mars,  le  citoyen  Page  a  paifé  au 
cmquième  article  relatif  aux  déportes.  L'intérêt  que 
chacun  des  colons  mettoit  tour-à-tour  a  combattre 
ou  à  défendre  cetre  difpofition  ,  n'a  pas  permis  une 
difcuflion  fuivie  *,  &  le  prélident  ,  confidérant  qa*il 
Biëtt  minuit ,  a  ajourné  la  difeuflion  au  lendemain. 

Signé  PAGE. 
Leg&àND,  f écrit aire- garde  dus  archives* 
Du  Mercredi  15. 

le  lendemain,  mercredi  1  5,  le  citoyen  Page s'eft 
rendu  au  comité  de  marine,  oui!  a  trouvé  les  colons 
blancs  &  de  couleur  ;  &  reprenant  la  difeuflion  de 
article  5  du  décret  du  «5  mars,  il  a  parcouru  îe  cercle 
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<3es  pouvoirs  des  commiflaires  Sanchonax  &  Polvc- 
rel  i  il  les  a  vus  circonfcrits  dans  la  loi  même  du 
4  avril  1792 ,  &  dans  celle  du  28  du  mois  d'août 
dernier.  Il  a  vu  que  s'ils  avoient  le  droit  d'en- 
voyer en  France  les  auteurs  &  fauteurs  des  troubles 
des  colonies ,  ils  étoient  tenus  5  fous  leur  refponfa- 
bilité,  de  motiver,  fur  preuves,  les  arrestations 
&  les  déportations  qu'ils  feroient  exécuter.  Il  a 
prouvé  que  cette  formalité,  protectrice  de  la  liberté 
des  citoyens  ,  n'avoit  pas  été  remplie.  Il  a  prouvé 
que  fi  ,  poftérieurement  à  la  déportation ,  ils  ont 
fait  pafler  quatre  déclarations  à  charge  de  leurs 
^victimes  ,  cette  preuve  étoit  informe  ,  infuflifante  ; 
que  ces  quatre  déclarations  étoient  contradictoires 
&  faites  par  des  hommes  que  la  commune  du  Cap  * 
la  fociété  des  amis  de  la  convention  nationale  & 
la  commiflion  intermédiaire,  avoient,  depuis  long- 
temps ,  dénoncés  à  ces  commiflaires  pour  fait  d'in- 
civiime;  par  des  hommes  que  Santhonax  avott 
couverts  de  faveurs  &  de  dignités  3  au  mépris  du 
blâme  dont  les  enveloppoit  l'opinion  publique.  Il 
a  mis  en  oppofition  les  déclarations  de  ces  quatre 
latellites  ,  &  i'eftime  &  la  confidération  dont  les 
déportés  étoient  environnés  par  les  citoyens  &  par 
les  corps  populaires.  En  effet ,  qu'on  juge  du  degré 
de  confiance  que  mérite  l'accufation  que  Santho- 
nax porte  contre  ces  citoyens ,  puisqu'il  ne  peut  la 
motiver  que  fur  quatre  ■témoignages  infufnTaDs; 
fufpeéls,  incohérens,  lorfque  cependant  le  délit 
dont  il  les  aceufe  ,  efi:  un  délit  public  ,  un  délit 
commis  au  grand  jour ,  en  préfence  de  toute  la 
ville   du  Cap. 

Il  a  rappelé  les  témoignages  non  équivoques  de 
la-  popularité  &  des  principes  du  citoyen  l'^rche- 
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vêque  Thibault,  de  ion  attachement  a  ta  révolu- 
tion ,  de  fa  courageufe  lutte  contre  le  defpotifme  , 
de  fon  refpecl  pour  la  loi  du  4,  avril. 

Le  citoyen  Raimond  tenoit  efTentiellement  à 
l'exécution  de  cette  difpofîtion  du  décret  du  5  mars  ; 
il  a  voulu  juftifkr  la  tagefte  des  mefures  prifes  par 
Santhonax  \  mais  il  ne  pouvoit  motiver  fon  opi- 
nion que  fur  la  juitice  &  la  fagefTe  préfumée  de 
Santhonax.  Il  a  préfente  les  dires  de  ce  commif- 
faire  comme  des  preuves  non  récufables.  Il  a  réfuté 
îe  témoignage  rendu  par  le  citoyen  Page  au  citoyen 
FArçhevéque  Thibault,  qu'il  a  préfenté  rédigeant,  en 
1789,  un  certain  cahier  de  doléances,  qui  non  feule- 
ment laifïbit  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres 
à  la  place  à  laquelle  les  avoient  jettes  les  abus  de 
l'ancien  régime  ,  mais  qui  établifTbit  parmi' les  colons 
blancs,  eux-mêmes,  trois  gradations  bien  prononcées 
&  déterminées  en  raifon  des  fortunes  \  de  telle  ma- 
nière qtteîe  premier  ordre,  c'eft-a-dire,  le  plus  riche, 
exerçoit  exclufivement  la  magiltrature ,  &  jouiffoît 
des  prérogatives  de  la  noblefTe,  lorfque  le  troifiéme, 
après  lequel  marchoient  les  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  ,  étranger  à  toutes  les  fonctions  du 
gouvernement,  étranger  à  toute  activité  politique, 
&  confidéré  comme  étranger  à  la  fociété  ,  étoit 
foumïs  à  la  police  immédiate  du  gouverneur  géné- 
ral, fans  pouvoir  réclamer  la  garantie  des  tribunaux, 
refervée  aux  clafTes  privilégiées. 

Il  a  fuivi  le  citoyen  l'Archevêque  Thibault  à 
l'afTemblée  conftituante  ,  à  laquelle  il  fut  admis 
avec  Gouy-d'Arci ,  Reynaud  ,  &c. 

Il  l'a  fuivi  dans  fes  correfpondances  &  dans 
l'aflemblée  générale   de  Saint-Marc  ,  provoquant 
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îa   déforganlfatîon  de  l'armée  &  l'indépendance, 
&c»   (i). 

Le  citoyen  Page  a  détruit ,  autant  qu'il  étoic 
en  lu!,  ces  différentes  inculpations»  Il  eft  vrai  que 
ce  cahier  de  doîc-ances  ,  dont  parloir  le  citoyen 
Raymond,  n'étoitpas  dans  \&  fens  delà  révolution; 
mais  le  citoyen  Page  n'a  rien  négiigéde  ce  qui  pou- 
voir eiicufer  le  citoyen  l'archevêque  Thibault  (z). 


(i)  Telle  étoit  la  défaveur  qui  pourfuivoit  l'arche- 
vêque Thibault,  que  plufieurs  ,  en  applaudiiTant-au  zèle 
avec  lequel  les  citoyens  Page  &  Ton  collègue  le  citoyen 
Brulley,  qui  défendoient  ce  citoyen  dans  leurs  adreftèsàla 
convention,,  dans  leurs  follicitations  auprès  des  membres 
qui  la  cotnpofent,  dans  leurs  (bllicitations  auprès  duminif- 
treMonge,  blâmoient  quelquefois  leur  courage.  L'attitude 
que  ce  citoyen  avoit  prife  contre  le  defpotifme,  étoit  pré- 
fenté  comme  une  fpéculation  étrangère  à  la  fociété  &  re- 
lative à  quelque  reflentiment  particulier.  Son  dévoue- 
ment à  îa  loi  du  4.  avril ,  étoit  confidéré  comme  un 
piège  ;  &  l'on  plaçoit  à  côté  de  lui  une  adreffe  qu'il 
avoit  rédigée  pour  Biancheiande  ,  dans  le  temps  de  fes. 
liaifons  avec  ce  gouverneur  ,  &  dans  laquelle  il  pro- 
diguoit  le  blâme  ,  l'opprobre  &  la  menace  aux  hommes 
de  couleur  :  enfin  on  lui  cherchoit  d^s  crimes  jufques 
dans  fa  vie  dorneltique.  /        s 


(2)  Il  n'eft  que  trop  vrai  que  cette  diftin£tion  de 
grands  &  de  petits  blancs  a  été  très-funefïe  à  Saint-Do- 
mingue ;  &  le  cahier  des  doléances  qui  la  confacra  ne 
peut  trouver  d'excufe  que  dans  l'ignorance  dans  laquelle 
on  étoit  alors  fur  les  vrais  principes  du  gouvernement. 
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^  le  citoyen  Page  a  cru  que  le  citoyen  Raymond 
n*avoit  pas  de  notions  bien  exactes  fur  les  opinions 
du  citoyen  l'archevêque  Thibault,  dans  l'aiTemblée 
conftituante  ,  parce  qu'il  n'étdit  pas  po/Tible  que  , 
dans  un  àuffi  court  efpace ,  un  homme  qui  avoit 
développé  du  caractère, pût ,  tour- a-tour ,  fe  porter 
aux  deux  extrémités  de  la  chaîne  politique. 

L  a  dit  que  fi  le  citoyen  l'archevêque  Thibault 
avoit  provoqué  quelque  acte  de  vigueur  dans Taflèm- 
blée'de  Saint-Marc  ,  il  y  avoit  été  détermine  par 
de  grandes  confédérations  ,  &  feulement  pour  arrê- 
ter le  defpotifme  dans  les  excès. 

Il  a  dit  que  s'il  avo't  fouienu  le  décret  du  28 
mai  1790,  il  n'aveû  alors  été  que  l'interprète  de 
toute  la  colonie;  qu'il  s'étoit  alors  circonferit  dans 
le  feu]  cercle  qui  pût  conferver  Saint  -  Domingue  *, 
ques'ii  avoit  eu  un  tort  à  cet  égard,  s'étoit  de  s'être 
iîolé  de  les  collègues;  d'avoir  fervi  L'orgueil  &  l'in- 
trigue de  Barnave  par  une  rétraction  indigne  de 
fon  caractère  ,  &  contraireauxintérêts  de  fesconf- 
tîtuans.  Telle  e(t  l'opinion  qu'a  manifeitc  le  citoyen 
Page  :  au  refte  ,  il  laiiTe  au  citoyen  l'archevêque 
Thibault  le  foin  de  fe  juftifier  lui-même  vis-à-vis 
de  la  focicté. 

Le  citoyen  Page,  rentrant  dans  la  queflion  ,  a 
préfenté  Santhonax  &  Polvercl  deportanc  Blanche- 
lande,  Cambefort  &  leurs  complices;  il  a  préfente 
le  même  Santhonax  déportant  les  patriotes  ;  il  a 
rapproche  les  divers  traitemenseiluyés  par  ces  deux 
claiîes  de  déportés  ; 

Il  a  préfenté  les  premiers  jouiffant  delà  faculté 
de  mettre  de  l'ordre  a  leurs   affaires  ,    de  prendre 
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avec  eux  les  moyens  de  iubfîftance  &  de  juftifica- 
tien;  il  les  a  prêtent  es,  arrivant  en  France,  libres, 
fous  la  condition  de  fe  préfenter  à  la  barre  de  la 
convention  ,  dans  le  délai  â\\n  mois ,  à  compter 
du  jour  de  leur  débarquement;  il  a  rappelé  avec 
quelle  indulgence  ils  avoîent  été  traités;  en  effet, 
le  rapporteur  de  cette  affaire  (Camboulas)  a 
écarté  de  (on  rapport  vingt-quatre  pièces  écrites  , 
faifant  preuve  contre   ces  citoyens. 

Il  a  préfenté  les  patriotes  arrêtes  dans  le  filence 
de  la  nuit  ;  jetés  au  fond  de  divers  navires  ;  prives 
de  toute  communication  avec  leurs  parens ,  avec 
leurs  amis  ,  &  même  avec  les  magiiîrats  du  peuple  ; 
envoyés  en  France  fans  aucun  moyen  de  iubfiftance 
&  de  justification  ;  jetés  dans  les  cachots  dès  leur 
arrivée  fur  le  fol  de  la  liberté  ,  précédés  de  la 
calomnie,  à  tel  point  que  pîufîeurs,  tout  en  applau- 
difTant  au  zèle  &  au  courage  avec  lefquels  les  ci- 
toyens Page  &  Brulley  époufoient  leur  défenfe  , 
en  redoutoient  les  confequences. 

Après  de  très-longs  débats,  dans  lefquels  les  in- 
térêts des  déportes  patriotes  ont  été  diieutés  avec 
chaleur,  l'article  V  a  été  rejette,  &  il  a  été  con- 
venu «  que  les  déportés  ,  fur  le  fort  defquels  il 
»  n'a  pas  été  fratué  ,  ne  pourront  retourner  aux 
»  colonies,  jufqu'a  ce  qu'il  ait  été  prononcé  a  leur 
»  égard. » 

Par  l'article  VI  de  ce  décret ,  la  convention 
approuvoit  la  formation  des  compagnies  franches 
d'hommes  libres  établies  au  Cap  par  Santhonax. 

Le  citoyen  Page  a  fait  reffortir  les  intentions 
du  rédacteur  de  ce  décret ,  qui  ,  trompant  la  con- 
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fiance  de  la  convention  nationale  ,  &  abufant  dô 
Ton  infciencc  des  localités  >  lui  a  fait  confacrer 
les  inftitutions  artftperatique&  de  Santhonax  ,  par 
un  faux  expofé.  En  effet  ,  fi  Santhonax  avoit  établi 
des  corporations  d'hommes  de  couleur  &  nègres 
libres  ,  il  en  ayoit  exclu  les  blancs  ',  &  le  rédacteur  de 
l'article  VI  du  décret  du  <j  mars ,  en  approuvant  cette 
inftitution  ,  s'eioitbien  gardé  d'en  faire  refTbrtir  les 
vices;  il  s'éîoit  bien  gardé  de  la  préfenter  fous  fon 
vrai  point  de  vue.  C'eft  pourquoi  le  citoyen  Page 
a  donné  lecture  de  la  proclamation  de  Santhonax  , 
à  la  date  du  16  décembre  dernier;  il  a  préfenté 
3e  danger  d'une  corporation  armée  d'une  portion 
de  citoyens  que  les  préjugés,  Tufage  &  la  loi  a  voient 
trop  long-temps  claiTifiés.  Il  a  préfenté  cette  me- 
fure  comme' un  moyen  déforganifateur ,  ou  plutôt 
comme  un  moyen  d'oppreflion  ;  il  a  motivé  fon 
opinion  fur  la  lettre  que  Santhonax  &  Polverel 
ont  eux-mêmes  écrites  à  la  convention  nationale, 
le  2<$  octobre  dernier.  Il  a  dit  que,  puifque  les 
1  commifTairesconfidéroient  alors  les  hommes  de  cou- 
leur &  nègres  libres,  comme  infiniment  au-deflbus 
de  la  révolution  >  &  comme  les  initrumens  du  dei- 
potifme  ,  ils  auraient  dû  les  incorporer  dans  la 
garde  nationale  ,  pour  modifier  leurs  moeurs ,  leur 
caractère  &:  leurs  principes.  Il  a  dit  que  rien 
n'annoncoit  mieux  la  mauvaife  volonté  des  corn- 
miflaires  ,  que  les  mefures  qu'ils  avoient  prïfes  pour 
s'afîèrvir  entièrement  cette  portion  de  la  fociété , 
eé  l'ifolant  delà  garde  nationale;  en  la  formant  en 
compagnies  franches ,  en  la  calcinant  ;  &  défini- 
tivement  fl  a  préfenté,   comme  leurs  fauteurs  & 

complices 


(  49  ) 
Complices ,   tous   ceux   qui   avoient  provoqué  ou 
qui  appuieroient  de  telles  inftitutions. 

Cependant ,  le  citoyen  Raimond  les  a  cru  utiles , 
même  néceflaires  ,  fur-tout  dans  la  ville  du  Cap. 
J]  a  motivé  Ton  opinion  fur  l'ariftocratie  de  cette 
ville ,  fur  la  haîne  que  les  blancs  qui  l'habitent 
ont  conçue  pour  les  hommes  de  couleur  ;  fur  la 
nécefîité  de  fournir  aux  hommes  de  couleur ,  dans 
cette  portion  de  la  colonie,  un  moyen  de  réfifttr 
à  l'oppreiTion  des  blancs. 

Le  citoyen  Page  a  détruit  ces  fophifmes  ;  il  a 
démontré  que  les  blancs  du  Cap  étoient  d'autant 
plus  bienveilîans  des  hommes  de  couleur  ,  qu'ils 
avoient  perdu  le  fouvenir  de  toutes  les  injures  que 
ces  hommes  égarés  par  les  commifTaires  i  n'ont 
cerTé   de  leur  faire. 

L'article  6  a  été  définitivement  rejette ,  6t  il  a 
été  convenu  «  que  les  compagnies  franches ,  for- 
»  niées  a  Saint-Domingue  ,  fous  les  ordres  des 
»  cornmiiïaires  civils,  quelle  que  foit  leur  compo* 
>-»  fi  non,  feront  fondues  dans  les  nouvelles  com- 
»  pagnies  de  volontaires  nationaux  du  pays,  qui 
»  pourront  être  formées  ,  fuivant  le  mode  prefcric 
»  de  f article  2  ,  pour  la  défenfe  tant  intérieure 
»  qu'extérieure   des  colonies  ». 

L'article  7  étoic  relatif  a  l'envoi  des  naturels  des 
colonies  dans  ces  mêmes  colonies*,  il  a  foufFert  une 
très-longue  difcuffion.  Le  citoyen  Raimond  a  dé- 
veloppé ,  malgré  lui ,  fes  projets  relativement  aux 
colonies^  il  tenoit  a  cette  portion  du  décret  encore 
plus  opiniâtrement  qu'à  toutes  les  autres  -,  il  fe 
retranchoit  fans  cefle  d'amendement  en  amende-» 
ruent.  &  parcouroit  avec  adrefle  un  cercle  vicieux  ; 
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il  tenoît  fur-tout  a  ce  qu  'il  fut  fait  un  envoi 
d'hommes  qui  ,  engagés  à  Paris ,  iroient  a  Saint- 
Domingue  fans  préjuges  ,  pour  y  époufer  les 
femmes  de  couleur  &  s'identifier  à  cette  portion 
de  la  (beieté. 

Le  citoyen  Page  a.  dit  que  cet  article  préfen- 
toit  ,  par  ù  rédaction  ,  une  grande  fomme  d'in- 
coir/émens  ,  (ur-tout  par  la  trop  grande  latitude 
qu'il  donnoit  au  miniilre;  mais,  fe  circonferivant 
dans  le  principe  ,  il  Ta  détruit  par  le  développe- 
ment des  efR-ts  qu'il  devoit  produire  :  il  a  dit  que 
ce  décret  -,  qui  iembloit  appeler  dans  ces  corpo- 
rations tous  les  hommes  libres  ,  étoit  ,  par  le  fait, 
excluuf  des  colons  blancs,  parce  que  ceux  -  ci  , 
plus  ou  moins  riches,  ne  voudroient  prendre  du 
iervice  dans  aucune  corporation  ,  qu'autant  qu'ils 
pourroient  y  commander }  il  a  dit  que  s'il  fe 
trouvoit  en  France  quelque  blanc  naturel  des  colo- 
nies ,  qui  n'auroit  pas  de  fortune  ,  il  auroit  tout 
au  moins  une  telle  connoiiTance  du  pays,  qu'il  n'y 
repafTeroit  que  pour  y  travailler  à  en  faire  une. 

îi  a  dit  qu'il  feroit  inutile  ou  dangereux  d'ap- 
peler à  ces  corporations  les  hommes  blancs  qui 
auroient  vécu  dans  les  colonies ,  parce  que  ceux 
qui  auront  de  la  fortune  ne  fe  prefenteront  pas  ; 
parce  qu'enfin  ctux  qui  fe  feront  retirés  des  colo- 
nies , /ans  avoir  avec  eux  des  moyens  de  ftibfiltance, 
ne  laiiTent  pas  préfumer  favorablement  d'eux- 
mêmes.  # 

Il  a  dit  combien  il  feroit  dangereux  de  porter 
dans  les  colonies  des  hommes  qui  ,  ncs  dans  la 
Servitude  ,  ont   leurs  parens  dans  le   même  état  , 
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&  qui,  par  cela  même,  ont  le  plus  grand  intérêt 
pofhble  a  traîner  après  eux  le  dëfordre  6c  la  i  révolta, 
pour  (e  mettre  à  couvert  de  toutes  les  inquiéta- 
tions  que  leurs  anciens  maîtres  pourroient  leur  faire 
en    raifon  de  leur  arlranchiffcment. 

Il  a  dit,  avec  vérité  ,  que  cette  révolte,  dcfjf- 
treufe  pour  les  colons  propriétaires  ,  dcfaitreufe 
pour  les  hommes  non  libres  eux-mêmes  ,  parce 
qu'ils  font  encore  infiniment  loin  de  l'état  de  civi- 
lïfation  nécefTaire  à  l'homme  libre  ,  ne  tourneroit 
même  pas  au  profit  de  ceux  qui  l'auroient  provoqués; 
parce  qu'alors  les  hommes  non  libres  ,  divifes  en 
autant  de  hordes  que  de  nations  diverfes  ,  s'entre- 
gorgeroient  &  naturaliferoient  dans  les  colonies 
toutes   les   horreurs   de  l'Afrique. 

La  convention  nationale  de  France,  a-t-ildît, 
a  déclaré  que  l'homme  naît  libre  \  elle  ne  peut  dé- 
créter fon  efclavage  ,  fans  être  en  oppofnion  à 
Tes  principes* 

Mais,  û  la  convention  a  reconnu  les  droits  de 
l'homme  ,  elle  ne  peut  méconnoure  les  droits  du 
peuple  v  &  comme  nul  ne  doit  ohéifTance  à  r.ne 
loi  qu'il  n'a  pas  faite,  ou  librement  cordentie  par  lui 
ou  {es  reprôfentans;  comme  les  colonies,  à  celle  de 
Cayenne  près ,  ne  (ont  pas  repréfèntees  dans  la  con- 
vention nationale  ,  par  le  fait  même  des  age::s 
de  la  république  ,  qui  ont  empêché  la  réunion  des 
colons  en  ailemblées  primaires,  pour  nommer  leurs 
députés,  la  convention  nationale  ce  peut  porter  au- 
cune loi  pour  elles,  fans  légitimer,  en  même  temps, 
la  réfîftance  qu'elles  pourroient  préfenter,  Ci  la  loi 
feur  étoic  défaftreufe. 
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Cependant ,  a-t-il  dit ,  que  la  convention  ,  loin 
de  louvoyer ,  comme  l'ont  fait  les  afTembîées  conf- 
tituante  &  législative ,  entre  les  principes  ,  la 
juftice  &  l'intérêt,  prononce  d'une  manière  poli- 
tive  ;  qu'elle  dife  cequec'eft  qu'une  colonie;  qu'elle 
dife  fî  les  colons  doivent  être  les  ferfs  ou  les  allies 
des  français  :  car  les  élémens  qui  conftituent  les 
colonies  &  la  France  ,  font  trop  diflèmblables ,  pour 
former  une  malTe  homogène.  Si,  au  contraire,  elle 
aime  mieux  prononcer  entre  le  colon  &  fon  efclave, 
qu'elle  le  rafle  d'une  manière  pofitive ,  &:  que,  dans 
tous  les  cas,  elle  n'envoie  Das  dans  ces  contrées 
des  hommes  qui  auroient  quelqu'intérêt  à  leur  clé- 
forganifation. 

Différentes  perfonnes  ont  parlé-  fur  cette  portion 
du  décret  crue  les  colons  blancs  combattoient  avec 
raifon,  &  que  ceux  de  couleur  appuyoient  de  tous 
les  moyens  poflibles.  Le  préfident  a  ajourné  la 
féance  au  vendredi  fuivant  17,  pour  y  être  fratué  défi- 
nitivement ,  après  avoir  confulté  le  miniftre  de  la 
marine  ,  qui  devoit  être  invité  à  fournir  les  ren- 
feignemens  qu'il  pourroit  avoir  pour  motiver  le 
rapport  général  fur  les  colonies. 

Vendredi   17. 

D'après  l'ajournement  du  cf  ,  le  miniftre  de  la 
marine  &  fon  adjoint  au  département  des  colonies 
(  le  citoyen  Adet  )  fe  font  rendus  au  comité  de 
marine.  Les  colons  blancs  &  ceux  de  couleur  , 
qui  avoient  jrrfqu'alors  fuivi  la  difcufTion  du  décret 
du  5  mars  ,  s'y  font  encore  trouvés  ;  &  ,  d'après 
un  nouvel  examen  du  feptième  article ,  du  décret 
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du  ^  mars,  il  a  été  convenu  «  que  s'il  éfi  juge 
»  pcççSaire  d'envoyer  une  force  armée  ,  pour  la 
»  défenfe  des  colonies ,  il  fera  forme  en  France 
»  des  bataillons  de  gardes  nationales  ou  volontaires 
»  nationaux  foldés  ,  dans  lefquels  pourront  être 
»  admis  des  citoyens  nés  dans  les  colonies ,  ou  y 
»  ayant  féjourné,  qui  juitifierent  avoir  îes  qualités 
»  fHpuiées  par  l'article  2.  des  conventions  ». 

Le  réfultat  de  ces  différentes  difcufîions  a  été 
la  réjeétion  totale  du  décret  du  ^  mars ,  que  l*in- 
trigue  &  la  perfidie,  vêtues  du  coftume  de  la 
philofophie  &  du  civifme  ,  avoient  furpris  à  l'inf- 
cience  des  localités ,  &  a  la  préoccupation  d'une 
arTemblée  qui,  ne  confidérant  les  colonies  que  dans 
un  horifon  obfcur  ,  les  abandonnoit  k  quelques 
intrigans  qui  croyoient  pouvoir  en  faire  un  levier 
contre  -  révolutionnaire,  pour  ébranler  la  France  & 
changer   la  face  de   l'Europe  entière. 

Le  citoyen  Page  J  voulant  motiver  vis-à-vis  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ,  fa  conduite, J  celle  de 
fon  collègue  ,  &  leur  opinion  qui  fut  toujours  la 
même,  a  cru  devoir  configner,  rdans  fon  procès- 
verbal,  les  réflexions  qui  ont  dirige  la  commiffionde 
Saint-Domingue  dans  lescirconilanccsqui  ont  envi- 
ronné Fémifllon  &  la  difeuffion  du  décret  du  ^  mars# 

Le  décret  du  5  mars  n'étoit  pas  une  fpceulat'ïon 
contre-révolutionnaire ,  mais  bien  le  complément 
de  la  contre-révolution  que  faiibient  dans  les  colo- 
nies les  agens  de  la  république  \  il  mettoit  le  fceau 
k  loppreffion  de  ces  contrées  ;  il  fanclitioic  tous 
les  attentats  qu'avoient  commis  ou  qu'auroient  pu 
commettre  Santhênax,  Folvercl  &   leurs  collabo- 
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rateurs;  car   Rochambeau  marche  a  la  Martinique 
fur   les   erremens    de   ces   deux   dictateurs  :    il    a  , 
comme  eux  ,  défendu  aux  coions   de  le  réunir  en 
ailémbîces    primai: es  ,    foit   pour    fe    donner   des 
municipalités  ,   foin  pour  fe  donner  une  affemblée 
coloniale  ,  fou    pour  nommer  leurs   députes    à   la 
convention  nationale  ;  il  3     comme  eux  ,  créé  une 
commiilion  qui  ,   fous  fa   fup/émâîie  ,   régie  cette 
colonie.  Certes,  lorfque  Santhonax  &  Poiyerel  ont 
fufpendu    Defparbès,    gouverneur  de  Saint  -  Do- 
mi  «gue  ;  lorfqu'ils   l'ont   criminellement    déporté; 
lorfqu  au  mépris  de  toutes  ks  ioix,  ils  ont  nommé 
à  fa  place  le  même  RocYajWbeau ,  qui  opprime  Ja 
Martinique  aujourd'hui  •  lorfque  Monge  a  approuvé 
toute*   ces  mefures  ,  le  citoyen  Page  avoù  raifon 
de   dire  qu'il  exiftoî.t  un  plan  dé  devaihnion  ou  ce 
contre-révolution  a  exécrer  dans  les  colonies.  En 
Fet,  Rochambeau  qui  devoit  fe  porter  à*!a  Mar- 
nmque;  Roch  mibeau  qui,  tout  au  moins,' auroït  du 
le  porter  a  Sainte-Lucie;  pour  être  en   mefure  de 
protéger    cette    colonie    contre    les   tentatives    de 
Behague,   pour   être    en    mefure    de   féconder   les 
patriotes  de  ia  Martinique  ,  dans  les   efforts  qu'ils 
faiioienc  pour  chafïèr  Behague  &  renverfer  l'étendart 
du  de(poti(me,  Rochambeau  fe  rend  à  Saint-Do- 
mingue ,   à   quatre  cents    lieues  (bus    le    vent  :  a 
ion  arrivée,  Defparbès  eft  déporté,  &  Rochambeau 
remplace  ce  gouverneur  étranger  à  la  conjuration  , 
trop    loyal  pour  trahir  (on   pays;  &  lorïque    Ro- 
chambeau a  mis  le  comble  à  l'oppreilion  de  Saint- 
Domingue  ,'  Monge  ,   applaudiffant  a  fes  mefures  , 
lui    commande   de   patte?   a   la   Martinique  ,    qu'il 
opprime   aujourd'hui.  (   Telle  est  LA  RÉCOM- 
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PENSE   DONT    LES    TRAITRES    ONT    PAYÉ    LE 
GÉNÉREUX    DÉVOUEMENT    DES    COLONS    A  LA 

France  et  a  ses  principes.  ) 

En  même-temps  que  Monge  renvoie  Rochambeau 
à  la  Martinique,  il  donne  un  nouveau  gouverneur 
àSt-Domingue;  &  cependant  Defparbès,  arbitrai- 
rement déporté  ,  n'avoit  pas  donné  fa  dcmiflion  ; 
en  même-temps   Camboulss  ,  trompant  lâchement 
la  convention  nationale  ,  écartant  audacieufement. 
vingt-quatre  preuves  écrites  contre  les   complices 
de  Blanchelande,  furprend  la   convention,  &  lui 
fait  abfoudre  le  crime  dans  Cambefort  &  Toufard, 
pendant  qu'il  livre  ,  au    tribunal  révolutionnaire  , 
un  brave  officier  ,  qui  n'étoit  coupable,  à  Tes  yeux  , 
que  de  ne  pas  avoir  voulu  être  riitrument  de  cette 
fadiofî  criminelle. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes,   lorfque  Boyer-Fon~ 
frede  &  Camboulas  promirent  aux  citoyens  Page& 
Brulleyde  faire  prononcer,  a  la   fin  de  la  guerre, 
l'indépendance  des  colonies ,  s'ils  vouloient  leur  laiiTer 
paiTer  ,fans  rien  dire,  le  projet  qui  fut  propofé  & 
décrété  le  «5  mars.  Cétoit ,  fans  doute ,  encore  pour  en 
faciliter  FémiiTion  ,  autant  que  pour  viclimer  les  pa- 
triotes déportés  de  St-Domingue  ,  que  Briffot ,  Gua- 
det    &   Boyer-Fonfrède   provoquèrent,  au  comité 
de  défenfe  général,  l'arreftation  du  citoyen  Page 7 
au  moment  que  Cimboulas ,  au  nom  de  ce  comité, 
faifoit  émettre  ce  décret.  Les  traîtres!  ils  préparoient 
l'indépendance  de  Saint-Domingue  par  lopprefïion 
&   la    déforganifation  de  Saint-Domingue  !  .  .  . 
Mais  l'attitude  que    prirent  alors   les  commifTaires 
de  cette  colonie  ,  dérangea  les  fpéculations  de  ces 
agitateurs  ,  &  le  décret  du  5    mars  fut  renvoyé 
à  l'examen  des  comités. 
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Mais  ce  n'eft  pas  encore  afTez ,  les  commifTaires 
de  Saint-Domingue  voulurent  convaincre  fes  au- 
teurs de  perfidie;  <Sc  pour  le  faire  avec  fuccès,  ils 
demandèrent  a  le  difeuter  face-à-face  &  eontràdîo 
loirement  avec  Raymond  qui,  le  17  mars  ,  en  avoir 
fait  l'apologie. 

Ils  avoient  vu  Fonfrède  préparer  les  efprits  à 
Pémiflïon  de  ce  décret,  pendant  que  BrilTot  en  fai- 
foit  l'éloge  au  comité  de  défenfe  générale  ,  dont  les 
commifTaires  de  Saint-Domingue  étoient  foi^neufe- 

ment  écartes. 

Ils  avoient  vu  Camboulas,  le  préfenter  à  la  con- 
vention nationale  ,  à  la  fuite  d'une  diatribe  ,  qu'il 
difoit  être  un  rapport  impartial. 

Ils  avoient  vu  Je  citoyen  Raymond,  homme  de 
couleur,  traînant  à  fa  flirte  une  légion  d'hommes 
de  couleur,  faire  a  la  barre  de  la  convention  dar.s 
la  féance  du  17  mars,  l'apologie  de  ce  décret  ,  & 
dénoncer  à  l'opinion  publique  ceux  qui  s'oppDfoient 
à  Ton  exécution. 

Ils  virent ,  enfin  ,  ce  citoyen  confcfTer  (  ce  qu'ils 
tavoient  déjà  )  qu'il  en  étoitle  rédacteur. 

Les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  ce  citoyen  , 
font  un  problème  ,  dont  la  folution  indiquera  peut- 
être^  la  fource  des  malheurs  des  colonies  ,  dont 
Us  évènemens  fe  lient  effentiellement  au  îyftêraa 
de  déforganifation  de  la  république  entière.  Si  le 
citoyen  Page  entreprend  cette  tâche  ,  ce  n'eft 
quautant  qu'il  le  croit  important  au  bonheur  des 
colonies  ,  & ,  peut-être  ,  à  la  profpérité  de  la 
Irance  :  étranger  à  toute  haine,  à  toute  efpèce 
de  préjugé,  à  toute  cfpcce  de  parti,  il  ne  voit 
devant  lui  que  l'intérêt  public  }  &  dans  la  carrière 
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pénible  qu'il  va  parcourir  ,  il  fait  des  vœux  ,  pou* 
que  le  citoyen  Raimond  en  forte  fans  reproche. 
S'il  a  pu  ,  à  fon  tour  ,  paroître  fufpect  à  ce  ci- 
toyen ,  il  îe  fomme  ,  au  nom  du  bien  public ,  de 
le  difcuter  avec  fcvérité  ,  foit  qu'il  le  coniidère 
comme  fonctionnaire  public  ,  foit  qu'il  le  fuive  dans 
fa   vie  privée. 

Le  décret  du  <j  mars  ,  mettoit  dans  les  mains 
des  commiffaires  de  la  république  dans  les  co- 
lonies i  des  pouvoirs  fans  bornes  ;  &  le  citoyen 
Raimond  croyoit  déjà  voir  Sarithonax  &  Pôlve- 
rel  ,  revêtus  de  cette  tonte  -  puiffance  :  (  il  avott 
l'attention  de  répéter  fouvctit  aux  hahitans  des 
autres  colonies  ,  que  ce  décret  ,  loin  de  leur  être 
relatif,  n'avoit  été  fait  que  pour  Saint-Domingue.) 
Cependant  ce  citoyen  favoi:  que  ,  loin  de  faire 
exécuter  la  loi  du  4  avril  ,  Somhonax  &  polverel 
provoquoient  la  haine  &  la  difeorde  entre  les 
citoyens ,  en   ravivant  d'antiques  préjuges. 

Il  favoit  que  loin  de  faire  marcher  (tir  la  même 
ligne  ,  les  hommes  de  couleur  &  les  blancs ,  ils 
avoient  formé  des  corporations  militaires  ,  dans 
lefquelles  les  hommes  de  couleur  étoientfeuls  admis, 
à  l'exclufion  des  blancs  ;  qu'ils  avoient  formé  des 
corporations  civiles  ,  dans  lefquelles  les  blancs  & 
les   mulâtres   avoient    chacun    des   représentation 

diilinctes. 

Il  favoit  qu'ils  avoient  empêché  la  formation 
d'une  alTemblée  coloniale  ,  des  afîemblées  admi- 
niftratives,  même  de  plu  (leurs  municipalités, 

Il  favoit  que  par  leur  fait  ,  les  hommes  de  cou- 
leur ne  faifoienc  pas  partie  de  la  garde  nationale; 
qu'ils  ne  faifoiçnt  pas  avec  les  bUacs  un  tout  hom- 
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mo<*éne;et  cependant,  par  un  décret  ambigu, 
dont  quelques  expreilions  orthodoxes  ,  déguifoient 
h  perfidie  ,  le  citoyen  Raimond  fait  confacrer  un 
fyfiême  deflructeur  de    la   liberté  &  de    l'égalité  ! 

Certes,  s'il  efi-  en  tout  ceci  quelque  chofe  d'éton- 
nant ,  c'elt  de  voir  cet  homme  de  couleur  ,  ap- 
plaudît- à  l'inexécution  d'une  loi  qui  fait  marcher 
les  hommes  de  couleur  &  les  blancs  fur  la  mime 
ligne;  d'une  loi  qu'il  foliieita  dès  les  premiers  inf- 
tans  de  la  révolution.-,  d'une  loi  qu'il  voulut  ache- 
ter  de   toutes  les   richefll-s  de  l'Amérique  ! 

«  Qu'eft  pour  nous  le  bien,  évrivoit-il  le  â 
»  mars  179!  ,  à  Tes  frères  à  Saint-Domingue  ,  (1 
»  nous-  ne  pouvons  en  jouir  que  couverts  d'op- 
»  probre  ?  Quel  eft  celui  dJentre  nous  qui  ne  don- 
»  nât,-  avec  piaifir  ,  la  moitié  de  fon  bien,  pour 

>v   te  foufîraire  a  tant  d'horreurs  î Mais    1a 

i  caufe  commence  a  s'eelaircir,  grâce  à  M  M-.  Brif- 
-     iot  ,  Grégoire    &   Potion  :  &  fi    quelque  chofe 

*  peut_  mettre  ■obtèade'  à  leurs  productions  ,  c'elt 
>*  que  l'argent  nie  manque  :  cependant',  comme 
»   j'ai  fenfi  que'  nraïs  'touchions  an  moment  déciiif, 

*  j'ai"  cru   devoir  tout-  promettre 

»  Nous  n'avons  pu  avoir  autant  d'argent  que 
à  les  blancs  ,  qui  figurent  ici  Comme  les  repré- 
»  femans  d'une  claflTe  fort  riche  ;  &  nous,  humbles, 

*  fans  faite  .  étions  fou  vent  obligés  de  fuir  de  la 
»  capitale  ,  faute  de  moyens.  Tout  cela  ne  faifoit 
»  qu'augmenter  leur  orgueil ,  Se  leur  faire  dire  : 
»  voilà  pour -tant  des  gens  qui  fe  dirent  repré- 
^>  fentans  d  une  elafîe  qui  a  des  biens  dans  les  colo- 
»  rwes;  &  dont  les  reprefentans  meurent  de  faihtj 
b   Dans   le  fait  ,  il  efè    inconcevable  ,  comment 
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»  vous  avez  pu  îaifTer  ceux  qui  travaillent  pour 
»  vous  ,  fans  fecours  d'aucune  efpèce.  Vous  devez 
»  pourtant  vous  faire  une  idée  des  dépendes  que 
»  nous  avons  été  obligés  de  faire  ;  on  ne  fait  rien 
53  en  France  avec  rien  ;  &  je  fais  ,  par  une  triite 
»  expérience  ,  que  ma  fortune  le  fent  confidéra- 
»  blement  de  toutes  les  dépenfes  où  cette  affaire 
»  m'a  entraîne.  Je  ne  regrette  rien  ,  puifque  c'efl 
»  pour  le  bonheur  de  mes  compatriotes 

»  MM.  Brifïot,  Grégoire,  Pétion  de  Villeneuve 
»  &  Clavière  ,  font,  les  feuls  qui  ont  continué 
»  à  défendre  notre  caufe  avec  un  zèle  incompré- 
»  henfible  :  ma  foible  plume  n'elt  occupée  qu'à 
h  leur  fournir  des  notes  &  des  idées  ;  &  à  ce 
»  titre,  vous  fen tirez  ce  que  vous  leur  devez. 

«  Par  mon  dernier  plan  ,  je  vous  propofois 
ïî  une  contribution  en  trois  parties,  un  tiers  comp- 
»  tant  ,  le  fécond  ,  à  fix  mois  ,  le  troifième  , 
*>  payable  un  an  après  le  premier.  La  fouferip- 
»  tion  totale  s'élève  à  7,398,000  livres  ,  dont 
»  le  tiers  eft.  de  2,466,000  livres  ,  que  vous  pou- 
v>  vez  envoyer  ou  remettre  au  gouverneur  (  Blan- 
»  chelande;  )  mais  je  vous  oblerve  que  fur  cette 
»  totalité  ,  vous  devez  trouver  de  quoi  témoigner 
#  votre  reconnoifîance  à  vos  défenfeurs  ,  ici ,  qu'il 
s>  ne  faut  pas  oublier  ». 

On  voit  bien  que  le  citoyen  Raimond  n'entend 
pas  mal  fes  intérêts  ;  &  fans  doute  ,  on  ne  pourra 
croire  que  celui,  qui  ,  en  179*  •>  mettoit  un  fi 
grand  prix  à  la  régénération  de  fes  frères  ,  que 
celui  qui  ofoit  acheter  la  juftice  de  Faffemblée 
nationale,  &  mettre  à  prix  les  talens  des  phiio^ 
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fophes  du  jour,  ait  pu,  fans  des  confîdératiom 
puiiTantes,  vouloir  écarter  cette  loi  même,  quil 
follicitoit    alors. 

Comment  fe  peut-il  que  BrifTot ,  le  champion 
falarié  de  Raimoi  d ,  ait  applaudi  au  décret  du 
^  mars,  après  avoir  fait  émettre  la  loi  du  4  avril 
1792,  qu'il  paralyfe  ?     (  1  )    N9.   1. 

Une  loi  vicieufe  peut  échapper  à  des  légifîa- 
teurs,  mais  le  décret  du  ^  mars  étoit  le  réiultat 
de  combinaifons  profondes  :  la,  le  réda&eur  avoit 
doré  avec  perfidie  la  cou^e  qui  portoit  le  poifon. 
Là ,  une  taclique  favante  avoit  préparé  les  efprits. 
Là,  une  intrigue  criminelle  écarta,  pendant  dix 
jours,  de  la  barre  de  la  convention,  les  colons 
qui  demandoient  fon  rapport ,  lorfque  fes  apolo- 
giftes  furent  admis  au  moment  même  où  leur  in- 
térêt i'exigeoit.  Tel  étoit  l'effet  de  quelques  petites 
intrigues,  que  des  dehors  de  juitice  voiloient  à 
la  convention   nationale. 

Mais  s'il  eft  étrange  que  Raimond,  homme  de 


(  I  )  N9.  I.  BrifTot  pour  le  malheur  de  la  France 
h  des  colonies  dominoit  tous  les  comités,  fur-tout  celui 
de  défenfe  générale.  Dans  ce  comité  ,  comme  dans 
tous  les  autres,  il  étoit  l'arbitre  des  colonies  :  &  s'il 
avoit  attention  d'introduire  le  citoyen  Raimond,  dans 
ces  divers  comités ,  il  avoit  aufîi  le  foin  d'en  écarter 
les  commiiTaires  de  Saint-Domingue.  Il  ne  pouvoit, 
il  elt  vrai ,  les  empêcher  d'écrire  :  aulTi  ne  tînt-il  pas 
à  lui  qu'ils  ne  perdifîént  leur  liberté.  Telle  eft  la  ref- 
fouice  des  traîtres  qui  craignent  de  voir  déchirer  le  voile 
derrière  lequel  ils  ourdiilènt  leur  trame  qui  doit  en- 
chaîner la  lociété. 
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couleur  ,  ait  voulu  paralyfer  la  loi  du  4.  avril  \  il  eft  î 
fans-doute  ,  beau  de  voir  les  colons  blancs ,  fi  long- 
temps calomniés  ,  provoquer  eux-mêmes  l'exécu- 
tion de  cette  loi  ;  cependant  la  caufe  de  ces  deux 
manières  de  voir  ,  eft  bien  naturelle  :  c'eft  que 
les  colons  blancs  ont  tout  a  perdre,  là  où  le  ci- 
toyen Raimond  a  tout  a  gagner  ;  &  fans  fe  re- 
pofer  fur  ceux  des  écrits  du  citoyen  Pvaimond  , 
faits  pour  tromper  la  France ,  fur  le  nombre  ,  la 
richeffe  ,  l'intelligence  ,  la  moralité  ,  l'origine  des 
hommes  de  couleur  ,  qu'il  trahit  &:  qu'il  opprime 3 
il  fera  peut-être  poifible  de  déterminer  la  part 
que  ce  citoyen  a  pu  prendre  à  la. révolte  ,  à  îa  dé- 
valuation &  à  la  fpoliation  des  colonies  ,  la  part 
qu'il  peut  avoir  dans  les  troubles  &  la  déforganî- 
fation  de  la  France  elle-même. 

Le  citoyen  Raimond  eft  né  à  Aquin ,  quartier 
de  Saint  -  Domingue  :  il  eft  mulâtre  ,  6c  le  plus 
inftruit  de  tous  les  mulâtres.  Son  intelligence  lui 
a  donné  des  rapports  avec  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue  9  &  avec  le  miniftrerLaluzerne; 
ces  liaifons  lui  ont  donné  fur  les  frètes  ,  un  af- 
fendant  fans  bornes,  La  leclure  de  quelques  frag- 
mens  delà  lettre  qu'il  leur  éciivoit ,  le 4 mars  1791$ 
donnera  la  mefure  de  fon  influence  fur  les  évène- 
mens   de  Saint-Domingue. 

«  Vous  m'avez  demandé  ,  leur  écrit-il,  de  vous 
»  envoyer  quelqu'un  de  confiance  :  j'ai  trouvé  cet 
»  homme  ,  qui  va  vous  devenir  fi  utile  ;  mais 
»  il  a  fallu  l'intérefïèr }  comme  cela  étoit  jufte  * 
33  puifque  pour  remplir  mes  vues  ,  il  quitte  une 
»  époufe  chérie.  (Le  citoyen  Raimond  connoîi 
n  h  prix  de  lor  )  ,  ♦ .,  *  Je    vous  l'adreffe,  Ce" 


f 


/ 


r>  homme  c(ï  7\L  M  A  H  ON,  qui  vous  remettra 
»  mes  dépêches  &  mes  imprimés  ,  que  je  vous 
r>  ni  annonces.  V.  Ce  monfieur  a  une  paco- 
v  rilie  ,  dont  il  faut  que  vous  lui  aidiez  à  fe 
p  défaire  ,  en  achetant  de  lui  tout  ce  qu'il  vous 
?>  faudra.  Apurement  ,  fi  vous  vous  entendez 
v  tous  \  vous  pourrez  la  prendre  entre  vous  tous. 
ti  Vous  lui  devez  ,  à  plus  dun  titre,  la  préférence 
»  ainG  que  Thofpit  alité  ,  de  manière  qu'il  ne  fa  fie 
yy  poind  de  depenfe  dans  le  pays  ,  en  lui  fournif- 
»  fant  tout  ce  qui  lui  fera  necefiaire  m  afin  qu'il 
?>  ait  fon  bénéfice  clair  fur  la  pacotille  ,  &  en- 
»>  fuite  une  commiliion  fur  les  iommes  que  vous 
M  ferez  paiTcr  ici  ,  pour  fuhvenir  aux  frais  d'im- 
»  pnilion  J  &  récompenfer  les  écrivains  qui  fe 
»  font  montres  pour  notre  caufe  ,  les  plus  zélés 
t>  difenfeurs  >».  (  Qui  peut  douter  un  feul  infiant 
que  Us  pauvres  mulâtres  de  Saint-Domingue  , 
nayent  été ,  &  ne  jpyerrt  encore  une  Spéculation 
mercanîille  &  politique  ,  pour  Raimond  , 
J.  P.  BriJJot,  &c.,,   frr,    &c.) 


,  »  M.   Wahon   aura  ,  de   moi  ,  des  înftrudions 

»  particulières  ,    fur  la    marche   qu'il   aura  à  tc- 

»  n:r  ,  tant  pour  l'objet   de  fa  pacotille  ,  que  pour 

t>  nos  affaires*  Je  vais  feulement  ici  tracer  le  plan 

»  de  contribution    à  établir    entre  toute  la   c  la  fie 

»  des    hommes    de    couleur  ,      dans    laquelle     je 
j>  cpmprens  ,    comme    il    eft    jufië  *•   les    nègres 

»  libres. 

La  clafTe  des  citoyens  de  couleur  ,  s'élève  à 
>■>  trente  mille  individus  ;  je  n'en  fuppofe  que  la 
>i   moitié  ,   en  état  ce  fournir  à  une   contribution 
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»  Quelconque  ;    &  je    fais  a  in  fi    la   difr.ributîo'nu 

»  Trois  mille  perfonnes  ai  500  lîv.  4,500,000   lîtr- 

»  Trois  mille  perfonnes  a  600  lîv.   1,800,000 

»  Trois  mille  perfonnes  a  200 liv.      6oo,GCo 

»  Trois  mille  perfonnes  a  100  liv.      300,000 

?>  Trois  mille  perfonnes  a  66  liv.      198,000 


»  Total. 


7,390,000 


Quel  efl  clone  cet  afîèndant  impérieux  t 
qui  fubordor.ne  les  hommes  de  couleur  de  Saint- 
Domingue  aux  émhTaires  du  citoyen  Raimond? 
Pourquoi  ,  par  quels  motifs  ce  citoyen  envoye-t-iï 
des  émifTaires  a  Saint-Domingue?  Ces  cmiffiûres 
portoient-ils  avec  eux  ou  la  paix  ou  h  guerre; 
le  calme  ou  la  révolte  ,  le  bonheur  ou  la  défla- 
tion ?  Pourquoi  ,  par  quels  motifs  'es  chargc-t-H 
d'inriructions  fecrette-s  ?  Quelle  éteit  la  nature  de 
ces  inft.rucr.ions  ?  Seroient-elles  le  développement 
du  fragment  de  cette  même  lettre  ,  ou  l'on  voit 
écrit  :  «  au  refîe ,  qu'eft  pour  nous  le  bien  ,  fi  nous 
»  ne  pouvons  en  jouir  que  couverts  d'opprobres! . .. . 
»  Dans  l'état  aâ'uel  des  choies,  êtes- vous  aiTurés 
»  de  vos  biens  ? . .  . ,  Ah  !  mes  chers  concitoyens  ! 
»  je  n'ai  pas  befoin  d'animer  votre  zèle  j je  le  connois 
»  alîez  ,  pour  efpérer  que  la  demande  que  je  fais  ne 
j»  fera  pas  infruchueuie  ,  en  vous  procurant  des 
»  moyens  de  ramaffer  des  fonds  fuffiilms  pour  faire 

»  face  ici. Les  blancs  n'ont  cefFé  de  vous 

»  préfenter  ici    comme   des     êtres  avilis    &  tans 
»  pofiefïîon  ,  toujours  prêts  à  vous  foulever  contre 
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»  eux  ,  avec  les  efclaves Mais ,  mes  chefs 

»  compatriotes ,  vous  vous  défendriez  bien  mieux 
»  par  vos  actions,  que  par  ma    foible  plume  », 

Quels  font  donc  les  moyens  que  le  citoyen 
Raimond  a  fourni  aux  mulâtres?  Seroit-ce  les 
dix  mille  iufils  que  la  fociété  des  amis  des  noirs 
fit  palier  à  Saint-Domingue  ?  Seroit-ce  la  pacotille 
de  M.  Mahon  ,  dont  l'acquifition  étoit  réfervee  aux 
mulâtres  ;  6k  cette  pacotille  étoit-elle  un  moyen 
de  ramajfer  des  fonds  fuffif ans  ,  pour  faire  face 
ici?  Les  moyens  qu'indique  le  citoyen  Raimond, 
feroient-ils  la  révolte  fîc  le  pillage  ?  Certes  ,  les 
commifTaires  de  Saint-Domingue  peuvent  prouver 
que  le  gouvernement  ou  Tes  agens  (e  (ont  laturés 
des  fpoliations  de  quelques  quartiers  du  Nord.  Ils 

Îieuvent  prouver  que  les  hommes  de  couleur  ont  pille 
es  habitations  des  patriotes.  Ils  peuvent  prou*- 
ver  que  les  efpagnols ,  que  des  capitaines  de 
navire  ont  acheté  ,  des  mains  des  révoltés  ,  des 
denrées  pillées;  ck  qu'ils  leur  ont  donné  en  échange 
des  armes  &  des  munitions  :  mais  ils  ne  peuvent 
pas  prouver  que  le  citoyen  Raimond  ait  indiqué, 
par  fes  injl raclions  particulières  &  feercttes  ,  le 
moyen  efficace  de  ramajfer  des  fonds  fuffifans 
pour  faire  face  ici. 

Les  corn  mi  flaires  de  Saint-Domingue  ont  ce- 
pendant entre  leurs  mains  un  pamphlet  qui  n'efl 
pas  (ans  mérite  ;  il  fut  envoyé  de  France  à  Saint- 
Domingue  ,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolte. 
On  y  lit  ,  que  le  16  juin  I79 1  ,  un  miniitre  de  la 
juftice  ,  un  membre  de  l'ailemblée  conftituante  & 
un  homme  de  couleur  ,  dilcutant  fur  les  difficultés 
d'exécution  ,   que  le  décret  du    15  mai  prefemoit 


■ 
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k  Sâiht-Domïngue  ;  le  citoyen  de  couleur  dit  que 
s'il  ne  réufïiiToit  pas  à  le  faire  exécuter  ,  il  feroic 
armer  les  èfclaves  ;  qu'alors  les  colonies  feroient 
perdues  pour  la  France,  fi  l'Angleterre  ne  s'en 
emparoit  pour  conferver  les  Hennés* 

Comment  fe  fait-il  que    le    citoyen  Raymond 
fe   donne  aujourd'hui  tant  de  foins  ,  pour  para- 
lyfer  Une  loi  qu'il   provoqua   par  tant  d'intrigues 
&  de    corruption?  «  Au    refte  (  écrivoit-il    aux 
»  mulâtres   de  Saint-Domingue,  le  4  mars  J791  , 
»  en  leur  demandant  une  contribution  de  7  millions 
»  398,000  livres,  &  le  payement  de 2  «5 ,000 livres 
s>  de   lettres-de-change ,  qu'il  avoir  tirées  fur  cinq 
»  d'entr'eux  ,   pour  frais  d'irnprefïlon  ) ,  fi   j'étois 
»  aiTez   malheureux  pour    n'avoir  pas   votre  con- 
»  fiance  ,   dans  l'emploi    de    ces  fonds  ,  je  vous 
»  fupplie  ,     de    vouloir     m'adjoindre    quelqu'un. 
»  Il    e(t   nécefîaire  que  ,    pour  Une   affaire    aufTi 
»  majeure  ,  il  y  ait  ici  plufieurs    des    nôtres  ^  per- 
»  fonnes  de  confiance }  mais  je  vous  préviens  qu'il 
»  fera  on  ne  peut  plus  nécefTaire  qu'ils  paroilfent  ici 
»  d'une  certaine  manière;  qu'ils  ayent ,  au  moins  , 
»   une  voiture...*  11  faut  qu'ils  puifTent  ,  fans  affi- 
le» cher    le  luxe  de  table  ,  donner  à  dîner  à  bien 
»  des  perfonn.es  ,  fbit  de  celles  qui  pourront  écrire, 
»  fpk  à  celles  donc  l'opinion  peut  influer  fur  le 
»  général. 

»  je  ne  fauroîs  trop  Vous  le  répéter  ,  tout  cela 
»  eft  nécefTaire,  &  je  vous  avoue  que  fans  toutes 
«  ces  chofes  de  ma  part ,  je  n'aurois  pas  trouvé 
»  de  foutien  &  des  appuis  à  notre    eaufe  ». 

Comment  fe  fait-il  donc  que  le  même  homme 9; 
préfentement  logé   dans  un  palais ,  fafTe  avaler  f 
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chaque  jour  ,  des  opinions  diamétralement  oppo- 
fées  ,  a  vingt-cinq  de  ces  perfonnes  qui  peuvent 
écrire  ,  parler  ou  agir  ? 

Comment  fe  fait  -  il  qu'il  veuille  porter  dans 
les  colonies  une  dictature  mille  fois  plus  odieufe 
que  l'ancien  régime  ,  que  des  corporations  ,  des 
ufages  ,  l'opinion  ,  &  la  loi  arrêtoient  dans  fes 
excès, 

Seroit-ii  du  nombre  de  fes  anarchiftes  qui  , 
gagés  pour  difTéminer  parmi  nous  la  haine  &  la 
difeorde  ,  ne  demandoient  autrefois  la  chute  du 
trône  pour  établir  une  république ,  que  pour  ren- 
verfer  la  république  à  fon  tour  &  nous  donner  un 
tyran  ? 

Quelques  réflexions  fur  les  vues  politiques  de 
l'Angleterre  peuvent  jeter  quelque  jour  fur  cette 
queftion. 

L'Angleterre  n'a  jamais  fait  de  guerre  que  pour 
fervir  fon  defpotifme  commercial. 

Dominée  par  le  commerce  de  la  France ,  elle  pref- 
fentoit  que  bientôt  elle  devoit  l'être  par  fa  marine 
militaire. 

Elle  favoit  que  les  colonies  &  fur-tout  la  partie 
françaifede  Saint-Domingue  entretenoient  &  vivi- 
fioient  le  commerce  de  la  France. 

Elle  voyoit  que  la  partie  françaife  de  Saint- 
Domingue  s'acheminoit  à  grands  pas  à  un  tel 
degré  du  culture  &  de  fplendeur  ,  qu'elle  devoit, 
avant  peu  de  temps ,  doubler  fes  produits,  pendant 
que  fes  Antilles  étoient  au  dernier  période  de  cul- 
ture ,  pendant  que  fon  territoire  plus  ufé ,  moins 
riche,  moins  étendu  que  celui  de  la  partie  françaife 
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de   Samt-Domingue    ne  lui  laifîoit  aucun  moyen 
de  rivalifer  les  colonies  françaîfes. 

L'Angleterre,  déjà  dominée  dans  les  marchés  de 
l'Europe  par  les  denrées  coloniales  delà  France, 
voyoit  que  Tes  colonies,  moins  fécondes  ,  avoient 
befoin  proportionnellement  de  plus  de  nègres ,  de 
plus  d'engrais,  de  plus  de  culture;  elle  voyoit  enfin 
que  raccroillèment  de  Saint-Domingue  alloit  faire 
baiiTer  d'autant  id  prix  de  Tes  productions,  dont  elle 
n  auroit  pu  (butenir  la  concurrence. 

Pour  échapper  à  la  ruine  de  fon  commerce  & 
de  fa  marine  militaire,  l'Angleterre  n'avoit  qu'un 

moyen La    dévaluation   des  colonies  françai- 

ça;fes......  Ce  moyen  eft  atroce;  mais   telle  eit  la 

moralité  des  gouvememens-,  qu'il  a  fervi  leur  po- 
litique ,  qu'il  l'a  fert  encore  dans  les  colonies  & 
dans  îesdépartemens  de  la  France,  car  la  même 
main  qui  aiiuma  la  première  torche  dans  les  colo- 
nies ,    vient,  d'armer  les  révoltés  de  la  Vendée. 

A  côté  de  ces  intérêts  de  commerce  fe  font 
placés  des  intérêts  plus  puhTans  encore  &  plus, 
relatifs  au  gouvernement.  L'ariftocratie  contre- 
révolutionnaire  de  la  France  a  cru  faire  renaître 
la  féodalité  des  cendres  des  colonies  \  elle  a  cru 
que  leur  ruine  ameneroit  la  itagnation  du  com- 
merce; qu'elle  opéreroit  un  boulverfement  général 
dans  le  fyirême  de  la  France;  comme  elle  a  cru 
que  leur  rethu ration  feroit  d'autant  plus  facile,' 
que  fes  inftrumens  étoient  plus  ignorans.  Elle  s'eft 
afïbcié  les  gouvememens  d'Angleterre  &  d'Efpa- 
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également  concouru  a  la  dévaluation  des  colonies. 
Les  preuves  en  font  écrites  en  traits  de  fan  g  ;  elles 
font  confignées  dans  les  archives  de  la  comrniflion 
de  Saint-Domingue. 

Le  gouvernement  Anglais  n'a,  fans  doute,  pu  fe 
déguifer  ,  que  fes  Antilies  feroient  entraînées  dans 
ce  fyfreme  de  difTolution  \  &  c'eit  vraifemblable- 
ment  pour  remplir  le  vuide  qu'elles  auroient  fait 
dans  ion  commerce  ,  qu'il  a  porté  la  culture  du 
fucre,  du  café,  de  l'indigo  fur  les  côtes  d'Afrique 
&  fur  les  plaines  du  Gange. 

Il  femble  enfin  que  le  gouvernement  d'Angle- 
terre prefTentoit  les  événemens  des  colonies,  puil- 
que,  long-temps  avant  leur  développement  ,il  avoit 
dirigé  la  culture  des  denrées  des  Antilles  vers 
des  plages  nouvelles. 

Deux  motifs  également  puiiTans  ont  pu  le  dé- 
terminer \  i  ç.  la  ruine  préméditée  des  Antilles  fran- 
çaifes  ;  2.°.  la  néceflité  de  fixer  uniquement  fur 
le  Gange  les  regards  du  peuple  Anglais.  Nous 
allons  développer  cette  dernière  propofnion.  L'An- 
gleterre pofsède  fur  les  rives  du  Gange  un  terri- 
toire immenfe  :  c'eit -là  qu'elle  prend  ces  belles 
étoffes  qu'elle  voiture  dans  le  relie  du  monde. 
Mais  l'Angleterre  ne  domine  fes  contrées  que  par 
les  armes  de  foixante  mille  cipayes  &  de  quelques 
fbldats  d'Europe  ^  fon  autorité  ,  qii  pèfe  fur  ce 
peuple  étranger  ,  peut  s'abîmer  aux  pieds  d'un  ci- 
paye  à  grand  caraclèrc,  qui,  détruifant  le  refeau 
magique,  dilTiperoit  les  Anglois  comme  Adolphe 
difiipoit  les  monilres  du  palais  d'Armides.  Il  eft 
donc  de  l'intérêt  du  gouvernement  Anglais  de 
fixer  fur  les  rives  du  Gange    le  plus    d'européens 
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pofïïble ,  &  la  culture  des  denrées  coloniales  ajou- 
tées aux  richeilès  du  pays,  étoit  le  meilleur  moyen 
d'y  reuflir.  La,  l'indigo,  la  canne  croiilent  fur  un 
foi  fertile  ,  bien  mieux  que  dans  les  fables  des 
Antilles.  Là  ,  un  peuple  indigène,  attaché  a  l'ef- 
clavage  par  le  dogme  &  la  loi  depuis  des  millions 
de  ilèclcs,  vit  de  peu  &  cultive  le  champ  qui  Ta  vu 
naître ,  pendant  que  les  Antilles  achètent  chère- 
ment à  l'Afrique  des  cultivateurs ,  auxquels  le 
changement  de  climat  &  les  fatigues  du  voyage 
font  courir  les  plus  grands  dangers. 

Le  gouvernement  Anglais  a  donc  voulu  fixer  , 
d'une  manière  plus  particulière ,  l'attention  du 
peuple  fur  {es  pofTeiTions  de  l'Inde  ,  dont  il  a  peu 
à  peu  chafîe  ks  Français ,  qui ,  fous  Padminiftra- 
tion  de  Dupleix  ,  dominoient  Flndoilan  ;  &  s'il 
enlève  à  la  république  les  îles  de  France  &  de 
Bourbon,  que  la  nature  femble  avoir  jetées  à 
l'entrée  de  la  mer  des  Indes ,  pour  en  faire  l'en- 
trepôt des  quatre  parties  du  globe  ,  alors  fon 
pavillon  dominera  feul  les  mers  d'Aiie;  &  fa 
fuprématie  fera  d'autant'pltis  durable;  que  la  France, 
n'ayant  plus  de  colonies  ,  n'aura  plus  de  marine 
militaire. 

Le  gouvernement  Anglais  a  mieux  fait  encore  ; 
le  premier  ,  il  a  planté  les  denrées  des  Antilles 
fur  la  côte  d'Afrique.  Là ,  il  trouve ,  comme  dans 
l'Inde,  un  fol  fertile  &  des  cultivateurs  indigènes, 
que  le  dogme  &  la  loi  plient  au  joug  de  l'efcla- 
vage. 

En  dcvadant  les  Antilles  françaifes ,  l'Angle- 
terre anéantit  la  marine  militaire  de  la  France  : 
bientôt  les  mômes  éîémens  révolutionnaires  fe  dé- 
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velopperont  dans  tout  l'Archipel  de  V Amérique  : 
bientôt  le  Pérou  ,  le  Mexique  &  le  refte  du  conti- 
nent américain,  qui ,  déjà  fonfTrent  impatiemment 
le  joug  de  l'Eu;  ope  ,  fe  jetteront  dans  le  tourbillon 
révolutionnaire.  L'Angleterre  protégera  cette  in- 
furrection  ;  &  ,  riche  de  tant  d'événemens  .    elle 
fera  feule  le  commerce  du  monde.  Ses  poiTefTions 
de  l'Afrique  &  de  l'Aile  ne  fourniront  peut-être  pas 
autant  de  fucre,  de  café  \  d'indigo  qu'en  confomme 
aujourd'hui  l'Europe;  mais  qu'importe  a  l'Angle- 
terre, qui  vendra  ces  denrées'en  raifondeleur  rare- 
té, comme  faifoient  autrefois  les  Hollandais  de  leurs 
épiceries.  Enfin ,  l'Angleterre  fera   la   feule  puif- 
fèhcë  maritime;  &  diminuant  le    nombre  de   Ces 
vaiffeaux  en  raifon   de  la  ruine  de  îa  marine  mi- 
litaire des  autres  puiffances  de  l'Europe ,  elle  pro- 
tégera, à  peu  de  frais,  fes  colonies,  jufqu'à  ce  que 
l'Amérique  du  nord  s'élève  fur  fes  pas. 

Ce  feroit  une  grande  erreur  de  croire  que  l'An- 
gleterre s'emparera  des  colonies  françaifes ,  au 
moins  de  celle  de  Saint-Domingue,  fo'it  pour  en 
faire  fa  chofe  ,  foit  pour  les  donner  au  ci-devant 
princes  émigrés,  foit  enfin  pour  les  céder  à  quel- 
qu'une des  puiffances  du  Nord  coalifées  avec  elle. 
De  toutes  les  colonies  françaifes  ,  les  îles  de 
France  &  de  Bourbon  feront  peut-être  les  feules 
dont  l'Angleterre  pourra  fe  faire  une  propriété  ; 
elles  lui  font  neceffaires  pour  faciliter  fes  relations 
dans  les  mers  d'Afie.  Mais  elle  ne  fauroic  retenir 
les  Antilles  françaifes  ;  car  alors  toutes  les  puif- 
fances de  l'Europe  redouteraient  fon  defpotifme 
commercial.  Comme  aufîi  l'Angleterre  fait  trop 
bien  apprécier  la  partie  françaifede  Saint-Domin- 
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gue  pour  en  IatiTer  la  propriété  a  toute  autre  pnif- 
fance;  car  cette  colonie  doit,  en  raifon  de  fa 
richeiîe  &  de  l'induitneufe  activité  de  fes  ha- 
bitans  ,  éclipfer  toutes  les  autres  colonies  du 
monde. 

Il  eft  cependant  a  préfumer  que  l'Angleterre  a 
pris  ,  avec  les  puifTarïces  coalifées ,  des  engage- 
mens  contraires  ;  il  eft  poffible  que  ,  raifonnant 
dans  Fhypothèfe  du  rétablifTement  du  trône  en 
France,  elle  lui  ait  garanti  la  propriété  des  An- 
tilles françaifes.  Il  eft  pofîible  que,  raifonnant  dans 
une  hypothèfe  contraire  ,  elle  en  ait  promis  la  ga- 
rantie à  quelqu'une  des  puiffances  du  Nord  :  en 
effet,  la  Rufhe  doit  voir,  d'un  œil  avide  ,  les 
riches  poftefîions  du  nouveau  Monde.  Mais  fi 
l'Angleterre  tient  (es  engagemens ,  ce  ne  fera 
qu'après  avoir  déchiré  ces  contrées  par  les  mains 
de  leurs  propres  habitans  ;  & ,  certes ,  elle  n'a 
d'autre  but  dans  les  meiures  qu'elle  prend  à  leur 
égard  ,  lors  même  qu'elle  femble  le  plus  favorifer 
l'ariftocratie  &  les  contre  -  révolutionnaires.  Si 
elle  arme  pour  replacer  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe  l'étendard  du  defpotifme  ;  fi  elle  y 
porte  des  émigrés  Français }  fi  la  Jamaïque  eft 
devenue  l'entrepôt  de  tous  les  mécontens  &  des 
émigrés  qui  s'y  réunifient  pour  fe  porter  en  malle 
à  Saint-Domingue,  pendant  que  Santonax  &  Pol- 
verel  en  agitent  les  habitans,  pour  faciliter  leur 
expédition ,  c'eft  qu'elle  fait  à  quel  point  ces  hommes 
aigris ,  exafpérés  par  le  malheur  &  leur  haine  contre 
les  paîriotes  porteront  la  vengeance  ;  elle  fait 
combien  les  patriotes  réduits  au  défefpoir,  appor- 
teront de  la  réfiftance;  c'eft  qu'elle  fait  enfin  que 
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dans  cette  lutte  l'un  &  l'autre  parti  s'entoureront 
de  leurs  nègres,  &  s'enfeveliront  (bus  les  ruines  de 
leur  pays  :  alors,  les  hommes  libres  difparoîtront 
des  Antilles  ;  les  efclaves  feuls  y  végéteront  divifés 
en  autant  de  hordes  qu'il  y  a  de  nation  diverfes, 
jufqu'à  ce  que  la  plus  forte  ait  exterminé  les  autres, 
L'Angleterre  enfin  ne  veut  pas  conquérir  9  elle 
veut  détruire, 

Tel  eft  néceflairement  le  vafte  plan  d'un  mï- 
niftre  a  grand  caraétère  ,  dont  les  conceptions  har- 
dies, embrafTant  audacieufement  tous  les  climats  &: 
tous  les  âges,  viendront,  après  avoir  ébranlé  le 
monde ,  fe  brifer  devant  la  conftitutton  de  la 
France. 

Quels  font  les  agens  de  cette  trame  politique? 
Il  importe,  fans  doute,  autant  de  les  connoître , 
comme  il  eft  difficile  de  les  atteindre }  s'ils  laif- 
fent  par-tout  des  traces  de  leurs  crimes,  ils  en 
écartent  foigneufement  les  preuves;  &  fi  des  re- 
gards perçans  les  pénètrent  à  travers  le  voile  pa- 
triotique qui  les  couvre,  d'autres,  moins cîairvoyans 
ou  préoccupés,  ne  pouvant  percer  l'enveloppe, 
tombent  à  leurs  pieds,  pénétrés  de  refpeét,  parce 
qu  ils  ne  peuvent  croire  que  le  crime  puifTe  ainfi 
vêtir  le  coftume  de  la  vertu. 

C'eftainfiqueBriiTot,  ce  monftre  fpcial,  qui  pré- 
paroit  la  chute  du  trône  ,  en  jurant  la  conftitution, 
comme  il  préparoit  le  retour  du  defpotîfme en  votant 
Ja liberté,  qui  ,  toujours  en  oppofuion  a  la  volonté 
générale  ,  ne  vouloit  que  l'anarchie  &  la  diftb- 
lution  de  la  France  ,  en  prêchant  le  refpeél  pour 
les  loix  &  l'unité  &:  l'indivifibiliré  de  la  république, 
en  impofoit  encore  a  plufieurs  ;  &  ceux  qui 
voyoient  en  lui  laftaflln  de  la  patrie,  pouvoient 
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bien  indiquer  le  crime  ,  mais  ne  pou  voient  faifir 
le  poignard  dans  Tes  mains  liberticides. 

C'eii  ainfî  que  Brifîot ,  prêchant  tour  a  tour  la 
fouveraineté  des  colonies,   (n°.  2.12  ,  cinquième 
trunejlre   de  fa  galette  en  1 790.  )  &  leur  affer- 
vifiement  à  la  France  ,  provoquoit  chez   les  co- 
lons le  fyitême  d'indépendance.  C'eft  ainfi  qu'au 
nom  de   la  liberté  &  de  l'égalité  ,  outrageant  les 
corps  populaires  des  colonies  ,  il  donnoit  la  palme 
civique    aux    contre  -  révolutionnaires  ,  qui  parta* 
geoient  avec  lui  les  dépouilles  des  citoyens  chaiTés 
de  leurs  habitations  (  1  )  dévaluées ,  s'ils   n'étoient 
deftinés   à    repaître  de   leur  fupplice ,  les  hordes 
féroces    armées    pour  ruiner    ces   contrées    (  1  )• 
Cependant  Brifïbt  ne  fembloit  être  que  l'écho  fidelle 
'  de  îa  philofophie  &  de  la  raifon. 

Celt  ainfi.  que  le  citoyen  Raymond  3  qui  lui 
fournirait ,  dit-il,  des  notes,  &.  qui- ne  dit  pas 
aujourd'hui  qu'il  fut  Ton  ami  le  plus  intime,  s'il 
ne  fut  fon  complice,  abufant  des  grandes  liaifons 
que  lui  ont  donné  fës  rapports  avec  Te  miniitre 
Laîuzerne ,  &  fon  influence  fur  les  hommes  de 
couleur  des  colonies  ,  auxquels  il  envoyoit  le  plé- 
nipotentiaire Mahon  ,  muni  iïinjlru'clions  fecret- 


(  1  )  La  lettre  du  citoyen  Raymond  atteftç  que 
Briflot  n'étoit  pas  étranger  aux  fpécuhtions  de  ce 
citoyen, 

(  2  )  Les  archives  de  îa  commiïîlon  de  Saint-Do- 
mingue font  fournies  de  preuves  non  équivoques  de 
toutes  ces  atrocités.  Bientôt  le  citoyen  Page  en  pu- 
bliera Fanalyfe. 
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/fcf;  abufant  de  la  popularité  dont  l'ont  invefti  tous 
Jes  gazetiers  du  defporifme  ou  de  l'anarchie  ,  fa- 
laries,  fans  doute  ,  des  7,598,000  1.  demandées  à 
Saint-Domingue, pour  témoigner  fa  ; econnciffance 
à  Mm.  Briffot,  Péthion,  Grégoire  &  Claviêre  , 
{ces  hommes  rares  en  talens  &  en  vertu.  )   qu'il 

ne  faut  pas   oublier ;  car  on  ne  fait  rien   en 

France  avec  rien  ;  abufant  d'une  table  où ,  fans 
afficher  le  luxe  ,  il  faut  donner  à  diner  à  bien 
d  s '  perfonms,  foit  de  celles  qui  peuvent  écrire, 
foit  de  celles  dont  l'opinion  peut  influer  fur  k 
général  :  car  tout  cela  eft  nécejfaire ,  en  a  long- 
temps impofé  à  la  fociété  ,  aux  minières ,  à  k 
convention  nationale. 

Raymond  ,  à  l'attitude  qu'il  aprife  ,  ne  peut  être 
qu'un  conspirateur  atroce,  s'il  n'eft  un  excellent  ci- 
toyen. Mais  s'il  eft  bon  citoyen,  pourquoi,  le  4  mai 
I791  »  a-t-il  demandé  aux  hommes  de  couleur  de  Saint- 
Domingue  7,3  98,000  liv.  ?  Pourquoi  a-t-il  indiqué 
pour  fon  cai/Tier ,  le  général  Blanchebnde  ,  que 
I  opinion  publique  dénonçoit  même  alors  comme 
lin  contre-révolutionnaire,  &  dont  il  ne  pouvoit 
méconnoître  les  difpofitions  ;  car  ,  alors  il  étoit 
dans  de  grands  rapports  avec  Laluzerne  ;  &  Blan- 
chelande  étoit  l'homme  de  Laluzerne. 

Pourquoi,  le  16  juin  1791  ,  difeourant  avec 
îe  miniftre  de  la  juftice  &  un  membre  de  l'aiTern- 
blée  conftituante,  a-t-il  dit  qu'il  pouvoit,  d'un  mot, 
anéantir  Saint-Domingue  &  toutes  les  colonies  par 
la  révolte  des  efclaves  ? 

Comment  fe  fait-il  que  ,  deux  mois  après  ,  les 
efclaves  foient  en  révolte  ? 

Comment  fe  fait-il  que  cette  révolte  foit  pro- 
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voquée  parles  hommes  de  couleur?  Par  ces  hommes 
auxquels  il  écrivoit  cinq  mois  avant  cet  affreux 
événement:  «  Je  vous  avois  annoncé,  par  mes 
»  dernières  dépêches,  que  vous  auriez  reçu,  par 
»  une  voie  sûre,  tout  ce  qu'il  vous  étoit  impor- 
'»  tant  de  favoir  relativement  à  nos  affaires.  Je 
»  vous  tiens  parole  aujourd'hui  ;  falTe  le  ciel  que 
»  vous  teniez  les  vôtres  de  même  ,  &  que  je 
»  trouve  en  vous,  mes  frères,  des  hommes  aufîî 
,  »  zélés  que  moi ,  &  prêts  à  faire  les  facrifices  né- 
»   cefTaires. 

»  Vous  m'avez  demandé  de  vous  envoyer  quel- 
»  qu'un  de  confiance;  je  l'ai  trouvé,  cet  homme  , 
»   qui  va  nous  devenir  fi  utile,  mais  il  a  fallu  Fin- 
»   térefTer.  .....  II  aura   de  moi  des    inflruclions 

»  particulières  ,  pour  la  marche  qu'il  aura  à  te- 
»  nir ,  tant  pour  l'objet  de  fa  pacotille  que  pour 
»  nos  affaires.  » 

Comment  fe  fait -il  que  ces  hommes  fe  ré- 
voltent &  révoltent  les  efclaves  après  avoir  reçu 
cet  homme  de  confiance  ,  cette  pacotille  &  ces 
inrlru&ions  fecrettes? 

Il  eft  vrai  que  plus  loin  Raymond  leur  écrit  : 
«  Ici  j  je  dois  vous  répéter  ce  que  toutes  mes  lettres 
»  contenoient;  toujours  la  tranquillité;  point  d'in- 
m  furreclion.  »  Ne  croiroit-on  pas  voir  le  général 
de  l'armée  chrétienne  commandant  l'obeiffance 
aux  exhortations  de  monfeïgneur  Févêque  SAgra? 
Et  de  peur  que  fes  chers  compatriotes  ne  donnent 
à  ces  recommandations  une  acception  vraiment 
pacifique  ,  le  citoyen  Raymond  les  renvoie  à  Blan- 
chelande ,  à  M.  Mahon ,  à  les  înftrudions  fe- 
crettes ,  &  leur  dit  avec  fentiment  :  «  Vous  vous 


»  défendriez  bien  mieux  par  vos  a&ions  que  pai 

»  ma   foible  plume Cette  lettre,  ajoute-t-il , 

»  fera  vraifemblablement  précédée  par  une  autre 
»  de  moi ,  que  MM.  les  commiffaires,  nommes  pour 
»  aller  dans  les  colonies  pour  y  rétablir  la  paix  > 
»  m'ont  demandé  de  vous  écrire  ,  avec  promefTe 
»  de  vous  le  faire  remettre  par  la  voie  du  général. 
»  Ce  fera  une  circulaire  tendante  à  continuer 
»  à  vous  montrer  amis  de  l'ordre,  de  la  tranquil- 
»  lire  &  du  patriotifme.  » 

Quels  étoient  ces  commiffaires?  Ceux  de  la 
Martinique?  Mais  ils  n'ont  ceiTé  d'agiter  les  An- 
tilles du  Vent  qu'après  y  avoir  planté  l'étendard  de 
la  contre-révolution. 

Seroient-ce  ceux  envoyés  a  Saint-Domingue  ?.. 
Mais  l'un  d'entre  eux,  Mirebeck ,  n'a  détourné 
l'attention  publique  de  fur  la  tête  ,  que  par  le 
mépris  que  lui  a  mérité  fa  vie  luxurieufe  \  &  Ces 
deux  collègues,  Roume  &  Saint-Léger,  attendent, 
au  fonds  d'un  cachot,  le  châtiment  de  leurs  trahi- 
fons.  Et  définitivement,  c'eit  Blanchelande ,  cet 
homme  atroce  ,  qui ,  pendant  trois  ans,  a  combiné 
&  opéré ,  par  lui-même  ,  la  dévaluation  de  la  plus 
belle  contrée  du  monde  &  le  meurtre  de  fes  habi- 
tans  :  c'eft  Blanchelande  qui  devient  le  centre 
des  fpéculations  mercantilles  &:  politiques  de 
Raymond. 

Si  Raymond  étoit  un  loyal  citoyen,  auroit-il., 
comme  il  n'a  cette  de  le  faire,  empli  toutes  les 
gazettes  de  diatribes  contre  les  colons  blancs  ?  Y 
auroit-il  fait  inférer  des  prétendus  lettres  de  fon 
complice  Pinchina,  qui,  par  fon  infolence  &  fes 
imputations calomnieuses  «  ne  pouvoit  qu'ulcérer  lies 
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hommes  les  plus  patierjs.  Certes  ,  les  hommes  de 
couleur  étoient  mal-a-propos  écartés  du  fyilême 
politique  ;  mais  ils  n-e  l'étoient  pas  par  les  blancs  ; 
ils  l'étoient  par  les  abus  de  l'ancien  régime  &  par 
les  loix  de  l'aflemblée  conftituante,  comme  le  ci- 
toven  P?ge  le  prouvera  par  le  développement  des 
caufes  clés  défailres  des  colonies.  Si  Raymond  eût 
été  un  homme  de  paix  ,  il  auroit  écarté  tous  ces 
germes  de  dîfcorde  &  de  haine;  &:  fi  le  citoyen 
Page  en  parle  ,  en  ce  moment,  ce  n'efl  que  pour 
démafquer  deux  hommes  également  dangereux  ,  éga- 
lement malveillans ,  Raymond  &  Pinchina  ;  ce 
n'eft  que  pour  prémunir  la  focicté  contre  les  in- 
trigues de  ces  deux  agitateurs  alimentés  ,  l'un  & 
l'autre  ,  des  malheurs  de  Sair\t-Domingue. 

Enfin  ,  fi  le  citoyen  Raymond  ne  tenoit  a  un  grand 
fyfteme  ,  comment  ie  feroit-il  que  prefque  toutes 
les  gczettes  rapportent  les  lettres  qu'il  dit  tenir 
de  Saint-Domingue,  &  qu'aucune  de  ces  mêmes 
gazettes  ne  veuille  recevoir  les  réponfes  qu'ont 
voulu  y  faire  les  commiilaires  de  Saint-Do- 
mingue ? 

Si  Raymond  étoît  un  bon  citoyen,  fe  feroit-il 
coalifé  avec  Camboulas  ,  6cc.  pour  fauver  Cambe- 
fort,  Touzard  &  les  autres  contre-révolutionnaires 
de  Saint-Domingue ,  pour  retenir  en  France  les 
déportés  patriotes  ? 

Si  Raymond  étoit  un  bou  citoyen  ,  auroit-il 
rédigé,  Sollicité,  provoqué  ie  décret  contre-révolu- 
tionnaire du  <j  mars? 

Si  Raymond  n'étoit  l'agent  ou  le  complice 
d'hommes  accrédités ,  a  cette  époque  ,  auroit-il 
ofc  fe   prefenter   à  la   barre  de    la   convention  y 
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pour  foutenîr  le  décret  du  ^  mars ,  &  calomnier 
ceux  qui  en  demandoient  un  examen  ? 

Si  Raymond  étoit  un  bon  citoyen ,  préfente- 
roit-il  Santhonax  &  Polverel  ,  cesdeforganifateurs, 
ces  vampires  de  Saint-Domingue,  comme  de  bons 
patriotes  ? 

Si  Raymond  étoit  un  bon  citoyen  ,  vaincu  par 
la  force  de  la  vérité  ,  en  préfence  du  comité  de 
marine,  auroit-il  dit  ,  au  citoyen  Camboulas,  que 
ce  comité  avoit  beau  faire,  qu'il  fa ur oie  le  paralifer 
&  détruire  fon  ouvrage? 

Si  Raymond  étoit  un  bon  5:  loyal  citoyen ,  auroit- 
il  refufé  de  venir  ,  le  7  mars,  délibérer  avec  les 
autres  colons  fur  le  décret^  du  <$  mars ,  comme 
l'en  avoient  prié  les  citoyens"Page  &  Brulley  ? 

Le  citoyen  Raymond  a  tout  tenté  pour  perdre 
Saint-Domingue ,  &  la  vente  qu'il  a  faite  de 
tous  fes  biens  dans  les  colonies  avant  la  révolu- 
tion ,  n'eft  pas  une  indication  de  (on  innocence 
fur  les  incendies  ,  les  pillages ,  les  meurtres  qui 
s'y  font  commis  &  s'y  commettent  encore.  Ceft 
ainfi  que  Lafayette  apoftoloit  la  philosophie  des 
amis  des  noirs  après  avoir  vendu  les  nègres  qu'il 
avoit  à  Caïenne. 

Le  citoyen  Raymond  n'a  aucun  intérêt  direct 
à  la  confervation  des  colonies.  Il  doit  tout  h  leurs 
malheurs.  Les  agitations  de  ces  contrées  lui  ont 
feules  donné  de  l'influence  dans  le  fyftéme  focial 
&  politique  de  la  France.  Ceft  par  les  colonies 
quileft  devenu  de  quelque  importance  pour  le  gou- 
vernement :  car  lui  ou  Briilbt,  ce  qui  eft  même 
chofe  ,  ont  nommé  tous  les  fonctionnaires  publics 
envoyés  dans  ces  contrées.  C'efl  lui  ou  Brifïbt  qui 
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a  porté  &  foutenu  Monge  au  miniflèie  ;  c'efî 
lui  ou  Briffot  qui  a  porté  &  foutenu  Adec  dans 
tes  bureaux  de  la  marine.  Le  temps  n'efr  pas  loin  où 
Ion  aura  le  développement  de  cet  honnête  for.s-mi- 
niftre  ;  c'cft ,  enfin  par  les  colonies  que  Raymond 
habite  un  palais  ,  &  qu'il  a  vingt-cinq  couverts  à 
donner  à  ceux  qui  peuvent  écrire  ,  parler,  ou  dont 
l opinion  a  de  V influence  fiir  le  général.] 

Au/Il ,  écrivoic-il  a  les  frères  a  la  même  époque  : 
«  voilà   donc   votre  fort  en  bonnes   mains   :    ce 
»  nef];  qu'en  France  que  vous  pouvez  obtenir  juf- 
»  tke  ,  &  on  eft  difpofé  à  vous  la  rendre  5  mais, 
»  mes  chers  compatriotes ,  ne  vous  endormez  plus 
»  fur  mes  avis.  ...»  C'eiu  donc  dans  cette  lettre 
perfide  que  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres 
puifoient    cette    réfiftance   criminelle  ,   qu'ils  ont 
toujours    portée  aux  arrêtés  de    l'afTemblee    colo- 
niale ,  trop  long-temps   calomniée  par  ces   anar- 
chiites  que  falarioient  les  ennemis  de  la  France  , 
pour  dévafter  les   colonies  ?  Raymond  avoit  pref- 
ienti  que    s'il    ne    fixoit    l'oeil     des    hommes    de 
couleur  fur  la  France  exclusivement  aux  colonies  ; 
que  s'il  ne  leur  infpiroit  pour  leurs  pères  &  leurs 
patrons  une  horreur  profonde,  il  ne'pourroît  les 
prefîurer ,  &  peut-être  diriger  à  fon  gré  la  torche 
&le  poignard  dont  il  armoit  leurs  mains  parricides. 
•   •  .  .  C'eft  dans    cette  lettre,  peut-être  ,  que 
fon  complice  Pinchina  avoit  puife  ces  blafphêmes 
qu'il   proféra  tant  de  fois,  ces  blafphêmes  qui  l'ont 
fî  fouvent  attelles  dans  les  archives  de  la  commif- 
iîon  de  Saint-Domingue,  &  qu'on  retrouve  iùr- 
tout  dans  cette  lettre  qu'il  adreffoit  à  fes  complices 
de  Saine  -  Marc  :  «   Ramafïbns  nos  forces  pour 
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»  exterminer  cette  afTemblée  coloniale ,  cepoîypa 
»  qui  nous  defsèche ,  &  vous  verrez  renaître   les 
»  beauxrjours  de  profpérité,  hélas  !  trop  rapidement 
»  écoulés.  ...»   Tel  étoit  le  langage  fanatique 
de  cet   homme  que   BrifTot    &   les   liens   veulent 
afTecir  à  coté  de  Franklin ,  pour  ne  pas  marcher 
eux-mêmes  a  Féchafaud  î  .  «  *  Les  regards  de  cet 
homme  atroce  fe  tournent  avec  complaifance  vers 
les  temps  que  fouilloient  le  defpotifme  &  la  tyran- 
nie. Eh!  voilà  cependant  les  hommes  de  la  révo^- 
lution!   ....  Cet  homme  ,  ce  mulâtre   impie  ,- 
en  lignant  cette  lettre  ,  avoit  a  fcs  cotés ,  &  pour 
complice  ,  un  des  plus  atroces  contre-révolution- 
naire de  Saint-Domingue  ,    un  Decoigne  qui ,  le 
$  décembre  1791^  écrivoit  à  fon  oncle  Lopinot$ 
commandant  pour  le  roi  dans  la  province  du  Sud  : 
»  Les  brigands  blancs  (  les  patriotes  )  font  les  plus 
»   à  craindre  :  laifTez  -  les   donc   détruire  par  les 
»  mulâtres ,  fi  vous  ne  voulez  bs  détruire   vous- 
»   mêmes *,  après,  avec  ceux-ci,  vous  rangerez  les 
»   nègres  révoltés  ;   vous  rétablirez  les  loix  peu-à- 
»   peu  ,  &  vous  ferez  à  même  de  réprimer  ceux  des 
>>  gens  de  couleur  qui  font  coupables. .  *  .  .   »  Ec 
cependant  ce  même  homme  étoit  coalifé  avec  les 
hommes  de  couleur,  c'eft-à- dire,  avec  Raymond  1 
avec  Pinchina  ,  avec  Savary  ;  car  les  autres  t    vic- 
times   de  leur    ignorance    profonde   n'étoient   que 
des   initrumens  aveugles   qui   leur   portoient    une 
paiîive  obé»  (Tance  ,  parce  qu'ayant  avec  ces  intri- 
gans  une  commune  origine ,  ils  ne  pouvoient  leur 
fuppofer  des  intérêts  différens. 

Le  gouvernement  d'Angleterre  voulort  déforga- 
nifer  &  ruiner  la  France.   BrifTot,  par  fes  écrits 

& 


Si  ) 

&  Tes  intrigues  ;  Raymond  ,  par  fes  rapports  & 
fon  influence  avec  les  colonies  ,  ont  rempli  ce 
double  but,  en  voilant  leur  fcélérateffe  des  attri- 
buts de  la  philofophie.  Cependant ,  la  ruine  de  la 
France  ,  l'anéantiflèment  de  Saint  -  Domingue  , 
étoient ,  aux  yeux  de  Pitt ,  le  prix  de  fes  guinées  * 
^quelques  décrets ,  que  ces  deux  fadieux  ont  eux- 
mêmes  voulu  paralyfer  le  ^  mars  ,  étoient  ,  aux 
yeux  de  leurs  frères  égarés.,  le  prix  des  tréfors 
pillés  fur  les  habitations  de  Saint-Domingue. 

Et  fi  Ton  pouvoit  encore  douter  de  cette  coalition, 
&  de  fes  défaftrèux  effets ,  qu'on  juge  Brifîbt  par  lui* 
même:  (on  rapport  du  1 2  janvier  dernier,  au  nom  du 
comité  diplomatique  ,  &  un  fragment  de  fa  lettre 
à  fes  commetcans ,  donneront  la  mefure  de  fon 
influence  dans  les  événemens  des  colonies.  «  Eh  t 
»  quelle  fuperbe  carrière  s'ouvrok  devant  nous, 
»  dit-il  :  aux  Indes  occidentales ,  les  colonies  an« 
»  gîoifes  qu'il  étoit  fi  facile  de  bouîeverfer  ,  feule- 
*>  ment  en  achevant  de  purifier  le  régime  des 
»  nôtres  (moyen  qui  n'eft  même  pas  compris  ».) 

Quel  eil  donc  ce  problême  de  dévaluation  que 
Brifîbtfeul  peut  réfoudre  ?Queî  peut  être  l'agent  def- 
tru&eur  qu'emploierait  ce  génie  malfaifant  ?  Qu'eff- 
ce  que  BrifTot  appelle  la  purification  du  régime 
de  nos  colonies  ?  Brîffot  tient  feul ,  dit-il  ,  dans 
fes  mains,  le  moyen  de  bouîeverfer  les  colonies 
angloifes  ;  il  eft  donc  feul  coupable  du  boulever- 
sement des  nôtres?  En  effet,  fon  nom  fut  toujours 
placé ,  par  les  révoltés  ,  à  coté  de  celui  du  roi  \ 
fes  écrits  étoient  leur  manifefte, 

Telles  font  les  réflexions   que  la   difcufïïon  du 
décret  du   5   mars  a  développées  dans  l'efprit  du 
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cîtoyen  Page  ,  qui  les  cor.figne  en  témo:gnage  iê 
l'opinion  qu'il  porte  de  Raymond,  (ur  la  tête  duquel 
il  promène  le  flambeau  de  la  vérité  ,  pour  garantir 
de  lui  la  fociété  &  les  hommes  de  couleur  eux-  mêmes , 
qui,  étrangers  aces  trames,  finîroient  nécessairement 
par  être  (es  vidimes.  Le  citoyen  Page  jure  à  ceux-ci 
amitié,  concorde  &  fraternité  ,  comme  il  jure  au 
citoyen  Raymond  de  le  pourfuivre  jufqu'à  cequ  il  \e 
voye  marcher  avec  loyauté  ,  en  même -temps  qu  il 
lui  fait  le  défi  d'articuler  contre  lui  aucun  fait ,  foit 
qu'il, le  confidère  comme  homme  privé,  ioit  qu  il 
le  confidère  comme  homme  public. 

Lorfque  la   difcuffion  fur  le   décret    du    5  mars 
a  été   fermée  ,   le   ciroyen    Dalbarade  ,  miniftre 
de  la  marine  ,  invité  par  les  deux  comités  de  faire 
un  rapport  fur  l'état  aduel  des   colonies  ,  &  fur 
les  caufes  de  leurs  défaites,  a  dit  qu'étant     depuis 
peu  de  temps,  chargé  de  ce   miniftcre,   il   n  avoir 
pu  acquérir ,  fur  cette  portion  de  fon  administra- 
tion ,  des  notions  aiTe*  exaftes  ,   pour  pouvoir  en 
donner  par  lui-même  des  détails  fatisfa^fans  ;  mais 
il  a  préfente  ,  pour  remplir  cette  tâche  ,  fon  adjoint 
au  département  des  colonies  (le  citoyen  Adet). 

Ce  citoyen  a  dit  que  ne  pouvant  parler  iciem- 
mentque  de  ce  qu'il  avoit  vu ,  il  ne  remonteroit 
pas  aux  époques  antérieures  a  (on  arrivée  a  baint- 
Domingue.  En  erFet  ,  il  s'eft  circonfcrit  dans  la 
narration  des  événemens  dont  il  a  été  le  témoin.  Il 
a  dit  qu'une  differtation  plus  approfondie  deman- 
deroit  des  recherches  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de 
faire  dans  un  auffi  court  délai  que  celui  qui  lui  avoit 
été  donné  par  les  comités  réunis.  Cependant,  il  a 
fait ,  avec  précifion  &  clarté,  le  tableau  de  Saint- 
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Domîngue.  Il  a  fixé  l'attention  des  comités   tour- 
à-tour  ftir  chacune  des  colonies,  qu'il  a  préfentées 
fous  leur  vrai  point  de  vue. 

Le  citoyen  Raymond  a  trouvé  la  fource  des 
malheurs  des  colonies  dans  le  préjugé  des  colons 
blancs  ,  dans  leur  orgueil  ,  dans  i'opprefïïon  des 
hommes  de  couleur;  il  a  mis  en  témoignage  la 
diftance  à  laquelle  les  colons  blancs  tenoient  les 
hommes  de  couleur  fous  l'ancien  régime  }  les 
difficultés  que  ces  derniers  ont  éprouvées  pour  ob- 
tenir ,  de  Paffemblce  conftituante  ,  l'activité  &  l'é- 
galité politique*,  les  corvées  pénibles  &humiliantes 
auxquelles  les  hommes  de  couleur  étoient  aiîujettis.. 

Paflant  rapidement  fur  tous  les  cvénemens  qui 
auroient  néceflairement  donne  une  mauvaife  teinte 
à  ion  tableau ,  il  n'a  parlé  que  de  l'aiTàflinat 
commis  fur  la  perfonne  du  fénèchal  du  Petit- 
Go?ve  ,  &  (ur  l'incurfion  faite  fur  l'habitation 
d'Abadie. 

Il  a  fait  l'éloge  du  civifme  &  des  talens  de 
Santhonax  &  Polverel  ;  mais  il  n'a  difcuté  aucun 
de  leurs   acles. 

Tl  a  peint  les  colons  blancs  en  général,  &  ceux 
de  la  viiie  du  Cap  en  particulier  ,  comme  enne- 
mis de  la  loi  du  4  avril  :  il  a  exalté  ie  civifme 
des  hommes  de  couleur  &  leur  attachement  à  la 
révolution. 

Plufîeurs  colons,  notamment  les  citoyens  Du- 
gomier,  Littey  ,  Tonneins ,  Pomme  &  bagon  , 
ont  parlé  fur  cette  queftion  ,  que  chacun  d'eux  a 
traitée  fous  des  rapports  relatifs  a  toutes  les 
colonies ,  ou  fous  des  rapports  relatifs  à  chacune 
d'elles, 
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Le  citoyen  Page  a  démontré  que  la  clafîîn'ca- 
tion  des  habitans  des  colonies  n'étoit  pas  le  ré- 
liiltat  de  l'orgueil  des  blancs:  mais  bien  celui  du 
machiavéiiime  du  gouvernement  ;  en  eljçetle's  colons 
blancs,  eux-mêmes,  n'avoient  l'exercice  d'aucun 
droit  politique  ;  &.  s'ils  s'a(îernb!o;ent  quelque  fois  , 
c'étoit  feulement  pour  délibérer  fur  I'adminillration 
cîe  la  fabrique  de  l'églife  paroifliale.  Les  colons 
blancs  n'ont  donc  pu  ciallmer  les  hommes  de 
couleur  ,  &  les  rejeter  du  fy (terne  politique,  puif- 
qu  eux-mêmes  en  étoîent   exclus* 

La  icgiilation  d'un  pays  doic  nccefïdirement 
nvHuer  fur  l'opinion  des  hommes  qui  l'habitent  : 
auiii  rien  n'eft  moins  étonnant  que  de  voir  les 
colons  blancs  tenir  plus  ou  moins  a  la  clamhcation 
des  hommes  de  couleur  ,  que  la  loi  confacroit  : 
rien  de  moins  étonnant  que  de  voir  les  colons 
blancs  écarter  .de  leur  familiarité  les  hommes  de 
couleur,  que  la  loi  elle-même  écartoit  de  la  fociété. 
(i)  Mais  il  eft  une  vérité  inconteilable  ;  c'eft  que 
ciu  moment  que  la  loi  du  4  avril  1792. ,  qui  établit 
l'égalité  politique  entre  les  hommes  de  couleur 
et  les  blancs,  a  été  connue  à  Saint-  Domingue  7 
elle  y  a  été  acceptée  &  exécutée  avec  loyauté  ;  & 
fi  les  hommes  de  couleur  éprouvèrent  autrefois 
quelques  difficultés  auprès  de  ralîemblée  consti- 
tuante ,  dans  la  demande  qu'ils  lui  faifoicnt  de 
leurs  droits  politiques  ,  ils  doivent  moins  acculer 


(1)  Une  ordonnance  du  roi,  à  la  date  du  10  juin 
1705  ,  veut  que  les  hommes  de  couleur  qui  recèleront 
des  eiclaves  fugitifs  3  foient  vendus  ,  eux  &  leur  famille, 
au  profit  du  fifc. 
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les  colons  blancs  ,  que  le  miniftre  la  Luzerne  ,  & 
quelques  hommes  de  l'ancien  régime,  propriétaires 
dans  les  colonies,  maïs  dévoués  aux  intrigues  de  ce' 
miniirre,  qui  ,  par  le  moyen  de  Barnavc  &  des 
Lameth,  bouleverfoit  les  colonies. 

Le  citoyen  Page  avoit  enibrafïe  le  développe- 
ment des  eau  Tes  des  défailres  des  colonies  en  gé- 
néral ,  &  de  Saint-Domingue  en  particulier ^  mais 
le  temps  employé  aux  dilcufîions  antérieures,  ne 
lui  a  pas  permis  d'en  parcourir  toutes  les  périodes: 
les  deux' comités  réunis  l'ont  invité  à  le  fournir  par 
écrit. 

En  conféquence  ,  le  miniltre  de  la  marine  ,  le 
citoyen  Raymond  &  le  citoyen  Page  ont  été  invités 
à  rédiger  chacun  un  mémoire  inftruelîf,  &  a  pré- 
(enter  un  plan  ou  projet  de  décret. 

Le  citoyen  Page  a  tout  promis  ,  excepté  le 
plan  demandé,  il  laifie  au  citoyen  Raymond  le 
foin  de  préfenter  un  amendement  ou  un  fupplément 
à  Ton  avorton  du  «5  mars  ,  pour  jeter  dans  les  co- 
lonies un  nouveau  brandon  de  difeorde ,  &  s'y 
conferver  Ton  influence  &  les  moyens  d'avoir ,  AH 
MOINS  ,  une  voiture  ,  un  bel  ko  tel  ,  &  de  pou- 
voir donner  à  dîner  auxperfonnts  qui  Cuvent  écrire , 
parler  &  agir. 

Il  laiiTe  aux  hommes  ,  qui  ,  toujours  enfermes 
dans  le  cercle  étroit  de  l'ancien  iyltêr-ne  politique  , 
s'épouvantent  des  conceptions  (impies  ,  mais  har- 
dies de  l'homme  à  caractère ,  le  foin  de  préten- 
ter de  ces  demi-mefures  ,  qui  n'ont  jamais  iervi 
que   les  traîtres  & -les  anarchiftes. 

Il  laifie  à  ceux  que  des  circonflances  ont  place 
dans  h   (prière  politique  5  mais  qui  ,  trop  toibles. 
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pour   ne  voir  que   la   chofe  publique  t  confultent 
leur  intérêt   particulier,  la  peur  ou  quelques  intri- 
gues fecrettes,  la  honte  de  facrifier  leur  pays. 

Le  citoyen  Page  croit  q Lie  la  convention  natio- 
nale de  France,  ne  peut  ouvrit  le  code  des  co:o- 
nies,  fans  en  prononcer  la  diflblution  ,  car  elle 
a  vote  ia  liberté  de  l'homme:  elle  ne  peut  tran- 
figer   avec  (es  principes  ;  &  ia  politique  ,  même  la 

iqfophie  ,  peut-être  la  jufHce  .  lui  défendent  de 
toucher  au  fyftême  focïal  de  ces  contrées,  que  le 
temps    feul   peut  modifier  (ï). 

Toutes  les  loix  émifes  pour  les  colonies ,  por- 
tent avec  elles  un  germe  de  defiruérion.  Il  n'en 
eft  aucune  oui  n'ait  fourni  aux  ennemis  de  la 
chofe  publique  ,  mille  moyens  d'anarchie  ou  d'op- 
preïïïon.  Toutes  font  également  atteintes  de  ce 
vice  radiai  :  V ignorance  des  localités.  Lair  am- 
biguïté ,  leur  incohérence  ,  les  ont  rendues  égale- 
ment funeiles.  Celle  du  cinq  mars  ,  la  dernière  de 
toutes  ,  auroit  été  la  plus  défaftrueufe  ,  (i  les  com- 
mifiaires  de    Saint-Domingue  n'en  avaient  arrêté 


(l)  «  Je  fens  ,  difort  RoufTéau  aux  Polohois  ,  ia 
»  difficulté  du  projet  d'affranchir  vos  efclaves  :  ce  que 
»  je  crains  n'eft  pas  feulement  l'intérêt  mal  entendu  , 
»  l'amour- propre  &  les  préju  •  5  maîtres.  Cet  obf- 
»  tacle  vaincu  3  je  craindrois  les  vices  5c  h  lâcheté  des 
»  ferfs.  La  liberté  eft  un  aliment  de  bon  iuc  ,  mais  de 
w  forte  digeftion  ;  il  faut  des  eftomacs  bien  fains  pour 
ai  la  fupporter.  Je  ris  de  ces  peuples  avilis  3  qui  y  fe 
33  lai [faut  ameu'.er  par  des  ligueurs ,  ofint  parler  de 
s>  la  liberté ,  fans  même  en  avoir  Vidée;  &  le  cœur 
h  pïeifi  de  tous  les  vices  de  Vefctavage  3  s'imaginent 
x>  que  pour  être  libres  3  il  fâffit  d'être  des  mutins  »« 
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l'exécution;  fi  pour  y  réufTir,  ils  n'avoient  employé 
tous  les  moyens  que  leur  indiquoient  leur  civilme 
&  leur  dévouement  a  la  colonie.  Cependant  cette 
loi  étoit  le  réfultat  de  quatre  années  d'expérience , 
de  réflexions  &  de  malheurs.  Cette  loi  étoit  le 
fruit  de  très-profond  éfi  méditations ,  de  très-longues 
difTertations ,  foit  da-is  les  fociétés  particulières , 
foit  au  comité  de  déienfe  générale  ;  &  telle  étoit 
l'opinion  que  la  convention  portoït  de  cette  loi  ; 
que  plufieurs  membres  du  comité  de  marine  trai- 
tèrent les  commiflaires  de  Saint-Domingue  ,  qui 
en  demandoîent  le  rapport  ,  avec  une  défaveur, 
qui  ne  ceiTa  que  lorfque  la  difeuffion  eue  éclairé 
leur  religion  :  alors ,  cependant  ?  ils  furent  des  pre- 
miers  a  la  faire  rejeter. 

Mai*  pourquoi  ,  dira-t-on  peut-être  ,  les  colo- 
nies n'ont-elks  pas  envoyé  leurs  députés,  qui, 
délibérant  au,  fein  de  la  convention  nationale, 
y  auroient  porté  les  connoiiTances  locales  ,  nécef- 
faîres  à  leur  légiflation  ?  Behague  ne  la  pas  per- 
mis aux  Antilles  du  Vent  ;  Sonthonax  ,  Polverel 
&  Delpech  ne  l'ont  pas  permis  à  Saint -Do^ 
mingue. 

Mais  les  députés  des  colonies ,  délibèreroient 
au  fein  de  la  convention  nationale  ,  qu'ils  ne 
pourroient  y  être  toujours  entendus  ,  parce  que 
le  mot  efclave  eu  un  blafphême  qu'elle  ne  peut 
confacrer  :  &  cependant ,  lors  même  que  (on  ap- 
plication ne  feroit  pas  eitentielie  à  l'exifrence  des 
colonies,  encore  eft-il  vrai  que  la  liberté  feroit  pour 
les  hommes  non  libres  ,  un  préfent  fu  nèfle  à  eux- 
mêmes  :  parce  que  l'africain  ,  jufquà  ce  qu'il  fera 
policé  par   le  temps  &   fa  co-habitation  avec  fes. 
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maîtres ,  ne    faura  qu'obéir   en   efdave  ou  com- 
mander en  tyran. 

Les   élëmens    politiques  qui  conftituent  la  répu- 
blique françaife  ,  &  ceux  qui  conftituent  tes  colo* 
nies,  font  trop   diffemblables  ,  pour  que  la  •  ■ 
vention  nationale  pui/Te  organifer    le    gouv 
ment  de   l'un    &    de   l'autre  pays;  elle  rie  doi 
au   contraire,  confidérer  les  colonies  que  fous  les 
rapports    de  leur  commerce   avec  la   France  ;   & 
loin  de  les  traiter  comme  une  ferme  que  l'tiiaui- 
tier  abandonne  ,  après  l'avoir  prcfîurée  autant  qu'il 
eftpofîible  (r);  elle  doiten  faire ,  pour  la  Fiance, 
une  fource  intarilTable  de  profpérité. 

Enfin  ,  le  citoyen  Page  croit  que  nul  ne  peut 
émettre  le  vœu  des  colons ,  que  les  colons  eux- 
mêmes  ;  &  fi  la  convention  nationale  a  la  puif- 
fance,  elle  n'a  pas  le  droit  d'enchaîner  leur  vo- 
lonté. 

Les  colons  n'ont  encore  connu  la  révolution 
que  par  les  fureur  du  gouvernement  miniftériel, 
qui  ,  armant  l'ignorance  &  le  fanatifme  ,  déchira 
&  déchire  encore  ces  contrées  ,  comme  l'ariito- 
cratie  déchire  aujourd'hui  la  Ven-lée, 

Les  colons  ne  font  pas  rcpréfcntés  au  fein  de 
h  convention  :  ils  ne  le  font  pas  par  le  fait  des 
agens^  de  la  république  j  &  par  fuite  de  ce  prin- 
cipe éternel  ,  qui  veut  que  nul  ne  doive  obéi/Tance 
à  une  loi  qu'il  n'a  pas  fatfe  ou  librement  confen- 
tie  par  lui  ou   fes   repréfentans  ,  la  convention  ne 


(i)  Telle  étoit  Popinion  du  marchand  Paul   h\rac> 
député  par  Bordeaux  à  Faflemblée  conitituantc\ 
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peut  &  ne  doit  faire  autre  chofe  ,  que  mettre  les 
colons  en  fnefure  d'exprimer  leur  vœu.  Elle  ne 
peut  ,  elle  ne  doit  exercer  qu'une  autorité  pater- 
nelle :  elle  doit  confidérer  les  colons  comme  un 
rrei es  &  d'amis;,  mais,  en  même-temps, 
elle  peut ,  &  (on  intérêt  lui  commande  de  pro- 
téger leurs  premiers  pas  dans  la  carrière  politique 
qui  s'ouvre  devant  eux  ^  fur-tout  ,  elle  doit  les 
délivrer  de  ces  proconfuls  ,  qui ,  au  nom  facré  de 
la  république  ,  ont  porté  dans  leur  fein  la  terreur 
&  l'effroi  ;  car  ces  traîtres  ,  ces  émiffaires  de  Brîf- 
fot  &  de  Raimond  ,  ne  font  pafTés  dans  les  colo- 
nies ,  que  pour  s'y  enrichir  &  faire  abhorrer  le 
nom  français  ,  fi  la  chofe  étoit  pofîible  ;  que 
pour  y  porter  l'anarchie  ,  s'y  trahifïànt  a  leur 
tour  ,  6k  Pitt  ,  &  Brûlot  ,  &  tous  les  anarchiftes 
de  la  France  ,  ils  n'ont  conçu  le  projet  d'y  régner, 
comme  l'atteftent  des  pièces  dépofées  aux  archives 
d:s  commif  faites  de  Saint-Domingue.  Cependant 
fi  le  fol  des  Antilles  du  Vent  &  des  colonies  de 
l'A  fie  ,  de  l'Afrique  &  du  Continent  américain , 
fut  acheté  ou  conquis  par  les  tréfors  ou  kes  armes 
delà  France,,  celui  de  Saint-Domingue  le  fut 
par  une  afiociation  d'hommes  venus  de  toutes  les 
parties  de  l'europe  ,  pour  chercher  fous  les  tro- 
piques une  liberté  qu'ils  n'ont  jamais  aliénée;  car 
Louis  XIV  lui-même  les  protégea  ,  mais  ne  les 
affervit  jamais. 

Les  Phocéens  ,  en  reipeclant  la  liberté  de  Mar- 
feille  ,  les  Phéniciens  ,  en  refpectant  celle  de  Ca- 
dix &  Carthage  ,  connoifloient  ,  tout  auiîi  bien 
que  nous ,  les  intérêts  de  leur  commerce  ;  &  ce- 
pendant jamais ,  leurs  colonies  ne  furent  confide- 
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rées  que  comme  un  peuple  d'amis.  En  effet ,  fi  la 
France  voit  les  colonies  fous  les  rapports  de  Ton 
commerce,  elle  doit  s'intérefTer  à  leur  profpérité , 
parce  que  la  fomme  de  Tes  échanges  fera  toujours 
en  raifon  de  leur  population  &  de  leurs  riche/Tes; 
&  les  colonies  feront  d'autant  plus  populeufes  , 
d'autant  plus  riches  ,  que  le  gouvernement  fera 
plus  adapté  a  leurs  localités  &  a  leur  climat.  De 
ce  principe  découle  néceiTairement  le  befom  de 
laifTer  aux  colons  la  faculté  de  compofer  leur 
fyflême  politique  ;  car  nul  ne  peut  mieux  qu'eux- 
mêmes,  juger  de  ce  qui  leur   convient. 

Mais  la  France  peut  concilier  l'intérêt  de 
fon  commerce  ,  fes  principes  &  les  droits  des 
colonies. 

i°.  En  laifîant  les  colonies  jouir  du  droit  de 
compofer   leur  gouvernement  ; 

2Q.  En  faifant  avec  elles  un  échange  de  fa 
protection  (i)   contre  l'exercice   dun   commerce 


(2)  La  France  voulût-elle  reconnoître  la  fouveraineté 
&  l'indépendance  des  colonies  ,  ne  peut  leur  refufer  fa 
protection.  Voudroit-elle  livrer  à  toutes  les  fureurs  des 
contre- révolutionnaires  ,  ceux  des  colons  qui  ie  font 
montrés  Tes  amis  &  les  parti  fans  de  fa  révolution  ?  La 
France  voudroit-elle  leur  livrer  des  colons  qui  tom- 
bés dans  l'abîme  de  la  misère,  feroient  encore  paifibles 
&  fortunés,  s'ils  avoient  voulu  compofer  avec  le  def- 
potifme  ? 

Tels  feront  cependant  les  résultats  du  traité  que  le 
confeil  exécutif,  dans  le  temps  où  Briflot,  Clavière, 
Lebrun  &  Monge  ,  cette  torpille  funefte  à  la  France, 
&  plus  funefte  aux  colonies  ,  en  dirigeoient  les  mouve- 
mens  (  le  4  janvier   1793)   a  chargé  Geneft  défaire 
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exclufif  pour  toute  marchandife  de  luxe  ;  car  îl 
feroit  odieux  de  fubordonner  à  ce  privilège,  celles 
de  nécefîité  première  } 


avec  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Cet  agent  de  la  répu- 
blique eft  chargé  de  leur  offrir  la  franchife  du  com- 
merce avec  les  colonies  françaifes  qu'ils  prendront  fous 
leur  protection  &  leur  garantie. 

Le  confeil  exécutif  n'avoit-il  pas  lu  le  traité  d'ami- 
tié &  de  commerce  ,  fait  le  6  janvier  1778,  avec  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ?  N'avoit-il  par  lu  fur  -  tout 
l'article  XXX  de  ce  traité  ?  v 

Le  confeil  exécutif  n'avoit-il  pas  lu  le  traité  d'al- 
liance fait ,  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique  ,  le  même 
jour  ?  Ne  favoit-il  pas  que,  par  l'article  XI  de  ce  traité, 
cette  république  &  la  France  fe  garant'uToient  refpec- 
tivement  leurs  polTeffions,  nominativement  les  colonies? 

Que  vouloit  donc  le  confeil  exécutif?  Arracher  pour 
jamais  les  colonies  à  la  Fiance,  &  les  vendre  à  Pitt r 
en  les  livrant  à  la  protection  immédiate  d'une  puif- 
fance  qui  n'a  pour  toute  marine  militaire ,  que  quel^ 
que  bâtiment  léger  ,  pour  protéger  l'embouchure  de  fes 
rivières. 

Que  vouloit  le  confeil  exécutif  ?.  Fournir  au  gouver- 
nement d'Angleterre  le  prétexte  d'attaquer  les  Etats- 
Unis  dont  il  médite  rafTerviflement.  Si  les  Etats-Unis 
n'y  prennent  garde,  ils  pourront  bien  avoir  un  pré- 
fident  héréditaire.  Déjà  les  provinces  du  midi  qui  voyent 
le  terme  de  leur  profperité  dans  la  prohibition  de  la 
traite,  que  la  conftitution  décrétée  en  mai  1787  ne 
tolère  que  jufqu'en  1808,  menacent  cette  république 
d'un  déchirement  prochain.  Les  autres  provinces  en- 
traînées dans  ce  tourbillon  révolutionaire,  fuccomberoient 
alors  dans  cette  lutte  défaftreufe ,  ii  le  gouvernement 
d'Angleterre  agifibit  par  le  Canada.  Que  l'Angleterre, 
elle-même  3   y   prenne   garde  ;   Deux  fils  de  George 
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;°.  En  établi  flan  t  ,  au  profit  des  colonies  ,  & 
contradictoircment  avec  elles  ,  un  impôt  fur  leurs 
échanges  avec  les  peuples  étrangers  ^ 

4°.  En  déterminant  ,  contradicloirçmenr  avec 
les  colonies ,  quels  feront  les  peuples  admis  a  ce 
commerce  ; 

<^°.  En  appellant  dans  le  fein  de  TaiTemblée 
nationale  un  nombre  (ufnfant  de  députés  des  co- 
lonies ,  qui  détermineront  avec  elle  {'ordonnance 
de  ce  pacte. 

Il  n'eu1  pas  de  defpotifme  égal  a  celui  qu'exerce 
un  peuple  libre.  L'Angleterre  nous  en  offrit  l'exem- 
ple en  opprimant  l'Amérique  du  Nord.  Les  prin- 
cipes ,  qui  dirigent  la  convention  nationale,  ga- 
rantifTent  aux  colonies  plus  de  juftice.  Sachant 
que  des  moyens  cohercitifs  n'ont  qu'un  fuccès  paf- 
ger  ,  elle  établira  fa  domination  fur  la  confiance 
&:  l'intérêt ,  la  reconnoifTance  &  l'amitié. 


placés  à  la  tête  du  gouvernement  de  l'Amérique,  fer- 
viront,à  leur  tour,  le  roi  leur  père  dans  Tes  projets  li- 
berticides  ;  &  l'univers  ne  préfentera  plus  alors  que  des 
tyrans  &  des  efclaves'. 

Que  vouloit  le  confeil  exécutif?  —  Provoquer  contre 
!e  gouvernement  toutes  les  places  maritimes  ,  tout  le 
commerce,  toutes  les  manufactures ,  tout  le  peuple  de 
France ,  qui  s'alimentent  des  denrées  coloniales  ou 
du  produit  de  leurs  échanges.  ...  Il  vouloit  la  guerre 
civile  &  rafTerviiVement  du  peuple. 

Mais  les  coloris  font  français  ;  ils  portent  dans  leur 
cœur  l'amour  de  leur  mère- patrie;  c'eft  d'elle  feule 
qu'ils  veulent  recevoir  fecours  &  protection  ;  &  fi  la 
France  les  abandonne,  ils  foutiendront  leur  indépen- 
dance ou  ils  s'enfeveliront  fous  les  ruines  de  leur  pays. 


.- 
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Toute  la  force  ,  toute  la  politique  de  la  France 
doivent  fe  circonfcrire  dans  Tes  rapports  commer- 
ciaux avec  les  autres  peuples  du  monde.  La  con- 
vention nationale  n'ignore  pas  que  l'Angleterre 
doit  fa  fplendeur  a  fon  acte  de  navigation  ;  elle 
imitera  un  aufli  bel  exemple  :  cet  acle  fera  la  prof- 
périté  de  la  Fiance  &  la  ruine  du  pays  qui  le  pre- 
mier fe  Peft  appliqué.  Cet  acle  déjouera  les  projets 
liberticides  de  ces  cofmopolites  qui ,  facrifiant  la  for- 
tune publique  &  le  commerce  national  à  leur  in- 
térêt particulier,  veulent  enrichir  les  nations  étran- 
gères dans  Fefpérance  d'y  faire  eux-mêmes  des  éta- 
blifTemens  lucratifs  :  car  on  trouve  rarement  en 
France ,  ce  négociant ,  qui  s'identifiant  à  fes  pareils  f 
voit  moins  fon  intérêt  individuel  que  la  fortune 
publique  ,  qu'il  facrifie  trop  fouvent  à  fon  avarice 
ou  à  ion  ambition. 

La  France  doit,  enfin,  voir  les  colonies  comme 
un  peuple  de  frères  &   d'amis;  elle  doit  fupprimer 


entre  elle  &  ces  contrées  9  fes  douanes*  *&  fes 
péages  ;  &  par  fuite  de  cette  mefure  ,  elle  exercera 
iur  elles  un  privilège  qui  leur  fera  utile  autant  qu'à 
fes  propres  intérêts.  Alors  la  France  fe  les  attachera 
pour  jamais  par  le  nœud  puifTant  de  l'intérêt,  & 
bientôt  les  autres  colonies  briferont  les  chaînes 
qui  les  tiennent  a  leurs  métropoles,  pour  profiter 
des  avantages  que  leur  préfentera  le  iyitême  de  la 
France.  En  effet ,  les  colonies  angîaifes  ,  dont  le 
fol  ufé  ne  doit  fa  fécondité  qu'a  l'indu ftrie  du 
cultivateur  ,  ne  pouvant  déjà  plus  foutenir  h 
concurrence  des  colonies  françaises,  plus  produc- 
tives &  plus  riches  ,  l'Angleterre  ne  pourroit  plus 
rivalifer   la  France  dans  le  commerce  des  denrées 
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coloniales  :  parce  qu'aux  foins  de  culture  qu'exjge 
le  fol  épuife  des  colonies  anglaifes ,  fe  trouveroit 
joint  les  prix  des  douanes  de  l'Angleterre.  Sans 
doute,  il  refteroit  à  l'Angleterre  la  faculté  d'imi- 
ter la  France  ,  dans  la  fùppreffiofi  de  les  douanes  : 
mais  cette  puifTance  eit  loin  d'avoir  les  refîources 
de  la  France.  Sa  dette  eft  immenfe  ,  &  l'impôt 
établi  fut  fes  denrées  coloniales,  feroit  difficilement 
remplacé.  Par  cette  mefure  jufte  ,  grande  &  po- 
litique ,  la  France  s'attacherait  indifîolublement 
les  colonies  ,  &  l'Angleterre  perdroit  les  Cennes, 
(i  elle  ne  leur  donnoit  la  même  franchi  fe  ;  &  ce 
facrifice  ,  fans  nuire  a  la  profpérite  du  commerce 
de  la  France  ,  enleveroit  au  fife  d'Angleterre  des 
refîources  qu'il  ne  fauroït  remplacer  qu'en  preiTu- 
rant  le  peuple. 

On  ne  fauroit  trop  le  répéter  :  que  la  conven- 
tion fupprime  ks  douanes  quant  aux  colonies  (i)  ; 
qu'elle  les  lahTe  compofer  leur  gouvernement  ; 
qu'elle  détermine  contradicloirement  avec  elles  leurs 
rapports  reipe&ifs  :,  alors  fa  population  s'accroîtra , 
fes  manufactures  prendront  une  nouvelle  a&ivité, 
&    fon   commerce   vivifiera  la  fociété. 

Si  le  citoyen  Page  a  donné  ,  ainfi  que  fon  col- 
lègue, fon  adhéfion  aux  conventions  qui  ont  été 
rédigées  dans  les  Stances  antérieures,  ce  n'en  que 
parce  qu'il  raifonnoit  dans  l'hypothèie  dans  laquelle 
le  décret  du  ^  mars  plaçait  les  colonies  ,  &  dans 
ce  moment  il  s'attachoit  à  démontrer  toute  l'atro- 


(i)  Tel  eft  'e  fentiment  du  citoyen  [Jucher,  dont 
les  opinions  lumineufes  doivent  néceiïai rement  régé- 
nérer le  fyftêrne  commercial  de  la  France. 
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cité  de  ce  décret ,  toute  la  perfidie  de  fon  rédac- 
teur &  approbateur  Raymond  ,  &  celle  du  citoyen 
Camboulas,  qui  a  évité  cette  difcufTion  avec  autant 
de  foins  que  les  colons  en  avoient  mis  à  la  rechercher  \ 
&  fi,  après  avoir  démontré  le  danger  de  cet  aéte  „ 
le  citoyen  Page  a  confenti  aux  mefures  propofées 
en  remplacement  ,  cVft.  qu'il  a  cru  que  dans  nr.e 
telle  hypothèfe  elles  étoient  les  moins  mauvaifes 
qu  il  fût  poflible  de  fournir  ;  &  le  citoyen  Page 
doit  au  comité  de  marine  &  à  deux  membres  du 
comité  colonial  ,  les  feuls  qui  ayent  fuivi  cette 
difculîion  ,  l'hommage  de  fa  reconnoifTance.  D'a- 
bord ,  prévenus  défavorablement  contre  les  com- 
mifTaires  de  Saint  -  "Homingue  en  particulier,  & 
contre  les  colons  blancs  en  général,  par  les  intrï— 
gans  qui  avoient  intérêt  à  écarter  une  difcuffion 
qui  devoit  les  mettre  h  découvert  ,  ils  fembloîent 
vouloir  éviter  des  conférences  qu'ils  croyoienc 
inutiles,  &  qu'ils  ont  cependant  fu  rendre  bien 
intéreflantes  par  la  rectitude  de  leur  jugement , 
&   la  pureté   de  leurs  intentions. 

Suit  le  développement  fourni  par  les  commît 
faires  de  Saint-Domingue  à  la  convention  nauo* 
nale  &  à  (es  comités. 
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DÉVE  LOPPE  MENT 

DES  CAUSES  DES  DÉSASTRES 

DES  COLONIES    FRANÇAISES. 


Sous  l'ancien  régime  les  Colonies  recéloient  trois 
principaux  élemens  révolutionaires  ;  là  ,  le  gou- 
vernement pefoir.  fur  tous  \  là,  les  hommes  de  couleur 
étoient  placés  par  l'ufage  &  la  loi,  à  une  grande 
diitance  des  Colons  blancs;  là,  les  hommes  non 
libres,  le  fervoient  tous  également. 

C'eft  par  le  développement  de  ces  premiers  éle- 
mens,  ceft  par  leur  oppoiition  ménagée  avec  art, 
que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  dévafté  les 
colonies. 

Leurs  moyens  étoient  dans  les  loix  incohérentes 
furprifes  aux  affemblées  nationales  ,  dans  la  con- 
fiance aveugle  &  le  refpecl:  que  les  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  portoient  aux  hommes  de 
l'ancien  régime  -,  dans  l'abrutiflement  de  l'homme 
non  libre.  Leurs  motifs  étoient  le  rétabliflèment  de 
l'ancien  syftême  politique. 

Les  agens  de  chaque  Colonie  vouloient  dégoûter 
les  Colons  blancs  révolutionaires,  en  leur  présen- 
tant les  hommes  de  couleurs  &  nègres  libres,  placés 
à  côté  d'eux  par  la  loi.  Ils  vouloient  les  dégoûter 
en  leur  présentant  le   déchirement  des   Colonies , 
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comme  l'ouvrage  des  nouveaux  principes.  Ceux  qui  : 
avec  des  projets  plus  vaftes  ;  vouloient  faire  des 
colonies  un  levier  contre  -révolutionaire  ,  pour 
ébranler  la  France  ,  efpéroient  que  leur  dévariation 
ameneroit  la  fhgnation  du  commerce  maritime 
lobftruaion  des.  manufactures  nationales  ,  Tinocu- 
pation  de  fe.pt  à  huit  millions  d'ouvriers ,  de  cul- 
tivateurs ,  de  matelots  ,  réduits  ainfi  à  la  plus  af- 
freufe  indigence.  Ils  efpéroient  provoquer  quelques 
mouvemens  yiolens  ,  qui  ,  dirigés  avec  intelli- 
gence ,  auroient  renversé  le  nouveau  syftême  po- 
litique» 

Ce  plan  de  dévaluation  étoit  atroce  :;  mais  les 
tyrans  &  leurs  agens  font  indifférons  fur  les  moyens 
qui  peuvent aûeoir  leur  autorité;  d'ailleurs,  l'arrêt 
de  mort  ne  portoit  que  fur  des  hommes  révolutio- 
naires.  Ce  plan  étoit  deftructeur  de  tout  un  pays; 
mais  la  torche  seteignoit  aux  pieds  des  édifices 
qu'avoit  élevé  l'arin-ocratie  ;  car  les  inftrumens  de 
tant  de  crimes ,  n'étant  forts  que  de  la  protection 
de  leurs  moteurs  ,  pouvoient  être  arrêtés  à  leur 
volonté. 

Dira-t-on  que  fi  ces  événemens  ne  tenoient  | 
des  caufes  particulières  &  relatives  a  chaque  colo- 
nies,  Sainte -Lucie,  Marie  Galante,  Tabago  , 
Cayenne ,  &  la  Guianne  Françoife ,  auroient  éprouvé 
le  même  fort  ?  Sans  doute  ces  colonies  doivent 
beaucoup  à  leur  fagefTe  :  mais  elles  doivent  en 
même-temps  fe  féliciter  de  ne  pas  avoir  fixé  plus 
particulièrement ,  l'œil  vigilant  des  ennemis  de  la 
chofe  publique,  qui  efpéroient  les  entraîner  dans 
ie^  syftême  des  grandes- mafles  qu'ils  attaquoient. 
C  eft  d'après  ces  vues ,  que  la  Guadeloupe ,  la  Mar- 
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torique ,  &  fur-tout  Saint-Domingue ,  ont  été  le 
théâtre  de  leurs  manœuvres. 

Dans  ce  cadre  politique,  fe  placent  les  intrigues 
des  cabinets  de  Madrid  &  de  Londres.  L'un  &  l'autre 
y  voyoient  la  po/Tibilité  de  déforganifer  le  nou- 
veau fyitême  politique  de  la  France  ;  &  l'Angleterre 
y  voyoit  encore  la  ruine  prochaine  d'une  marine 
&  d'un  commerce ,  dont  la  marche  rapide  alloit 
lui  ravir  fbn  antique  influence. 

Telles  font  les  eau  Tes ,  tels  font  les  agens ,  les 
moyens  &  les  motifs  des  défaltres  des  colonies  fran- 
çoifes.  Nous  allons  parcourir  les  périodes  de  leurs 
développemens. 

Le  Gouverneur  &  l'intendant  de  chacune  des 
Colonies  françoifes,  renoient  dans  leurs  mains  l'au- 
torité la  plus  illimitée:  Soldats,  Citoyens,  tous  leur 
étoient  également  fournis;  leur  volonté  écrite  fai- 
foit  la  loi  commune.  Tous  les  tribunaux  leur  étoient 
fubordonnés;  ils  y  préfidoient;  ils  déîibéroient  avec 
eux.  Tous  les  agens  de  l'autorité  publique  dans 
Tordre  civil  &  militaire  ,  dans  le  département  de 
la  marine  &  des  finances  ,  étoient  nommés  par 
eux  &   fournis  à  leur  influence. 

La  réunion  des  notables  de  la  France  ,  menaçoit 
le  defpotifme  de  fa  chute  prochaine  \  &  cette  cir- 
conftance,  loin  de  modifier  le  gouvernement  des 
colonies,  appéfantitlbit  le  feeptre  dé  fer,  que  le 
mmiftre  de  la  marine  étendoit  jufques  dans  ces  cob- 
trées.  Si  avant  cette  époque ,  les  colons  de  couleur 
&  nègres  libres  étoient  écartés  du  fyftême  politi- 
que ,  les  colons  blancs  étoient  autorités  à  fe  réunir 
une  ou  deux  fois  par  année,  pour  délibérer,  cha- 
cun  dans  leur  paroifTe  refpe&ive  ,  fur  les  intérêt* 
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de  cette  même  paroifTe  :  mais  dès  que  le  miniftire 
de  France  eut  pâli  devant  les  notables  aflèmblcs  > 
le  gouvernement  des  Colonies  prit  un  reflûrt  en- 
core plus  actif;  &  celui  de  Saint-Domingue,  fur- 
tout,  menaça  du  glaive  de  la  loi  ,  tous  ceux  des 
colons  qui  le  réuniroient  plus  de  trois  en  nombre. 

Cette  mefure  odieufe  ne  fervit  qu'à  faire  fentir 
plus  impérieusement  encore, le  befoin  d'une  réforme 
dans  le  régime  politique  ;  &  ce  fentiment  étoit 
nourri  chez  les  colons  blancs  par  les  écrits  publics 
ou  privés  de  quelques  européens,  qui  ,  poiFefîionés 
dans  les  colonies,  attendoient  ,  fans  cloute  ,  d'un 
nouvel  ordre  de  chofes ,  le  bonheur  de  ces  con- 
trées. 

Telles  étoient  les  colonies  ,  lorfque  les  états- 
généraux  furent  convoqués.  Alors  Gouy-Darcy, 
Raynaud,  &  quelques  autres •pofTeiîionaires  des  an- 
tilles  fe  réunirent,  pour  foîliciter  du  minière  leur 
admiflion  au  nom  des  colonies  :  mais  Laluzerne, 
qui  vouloit  ifoîer  ces  contrées  du  mouvement  révo- 
lutionaire  de  la  France,  refufa  leur  admiflion.  Gouy- 
Darcy  ,  Raynaud  ,  &  les  autres,  foi-difant  députés 
des  colonies  ,  fe  préfentèrem  au  jeu  de  paume,  & 
furent  admis  à  l'adernblee  nationale,  comme  dépu- 
tés de  Saint-Domingue. 

Cette  circomtance,  ajoutée  aux  principes  tyran- 
niques  du  Miniflre  ,  fit  naître  en  lui  les  défirs  de 
la  vengeance,  &  les  nouveaux  députes  &  Laluzerne, 
fe  jurèrent  une  haine  réciproque,  dont  les  effets 
retombèrent  fur  leur  pays. 

Cependant  les  colonies  fe  roidifToîent  contre 
Toppreilion  ;  chacune  d'elles  portoit  un  œil  feru- 
tateur  fur  les  agens  du  defpotifme  miniftériel  \  & 
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Marbois ,  intendant  de  Saint-Domingue  ,  s'enfuie 
d'un     pays  qu'il  avoit  trop  long -temps   opprimé 

Alors  les  habitans  de  chacune  des  paroilTes 
de  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue, 
s'étoient ,  fpontanément ,  réunis  en  afTemblées  pri- 
maires ,  pour  former  des  comités  ou  autres  corps 
politiques  ,  chargés  de  veiller  à  la  chofe  publique. 
Ils  avoient  en  même  -  temps  nommés  des  dé- 
putés ,  qui  fe  continuèrent ,  au  Cap  ,  en  aiTem- 
blée  provinciale  du  Nord. 

Ces  corps  populaires ,  établis  fans  régulateur  , 
confondirent  tous  les  pouvoirs  ;  &  les  prétentions 
de  l'afTemblée  provinciale  du  Nord  ne  fuient 
pas  étrangères  aux  défaftres  de  toute  la  colonie. 

Bientôt  les  provinces  du  Sud  &  de  l'Oueft 
imitèrent  celle  du  Nord  ,  &  des  comités  furent 
formés  dans  chacune   de  leurs  paroilTes. 

Bientôt ,  enfin  ,  des  députés  de  chacune  de  ces 
paroilTes ,  fe  réunirent  à  Saint-Marc ,  en  aiTemblée 
générale  de  la  colonie. 

Mais  à  peine  cette  afîemblée  étoit  formée ,  que 
le  gouverneur-général  reçut  le  décret  du  8  mars 
1790  ,  &  les  initructions  du  28  du  même  mois, 
qui  le  chargeoient  de  convoquer  les  citoyens , 
pour  délibérer  fur  la  queftion  de  favoir  ,  ii  l'af- 
îemblée  coloniale  feroit  confirmée  ,  ou  s'il  en 
feroit  formée  une  nouvelle.  Conformément  aux 
articles  XII ,  XIII  ,  XIV  ,  XV  ,  de  ces  induc- 
tions ,  le  gouverneur  convoqua  les  afTemblées 
primaires  ,  &  proclama  leur  réfultat  ,  qui ,  malgré 
les  intrigues  puifTantes  de  l'ariftocratie,  fut  confir- 
rnatifde  l'alTemblée  générale  préexistante  ;  car  alors 
il  n'étoit  pas  dans  Saint-Domingue  un  fçul  fon&iou- 
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naire  public,  qui  ne  fut  nommé  par  le  gou- 
vernement ,  qui  n'eut  les  mêmes  vues  &  les  mêmes 
intérêts. 

Les  commerçans  n'étoient  pas  moins  qu'eux 
tous,  nourris  des  abus  de  l'ancien  régime  (i);  car 
alors  ils  exerçoient  fur  les  colons,  un  monopole 
odieux.  Alors  ils  fraudoient  fur  le  poids  ,  les  di- 
menfions,  les  qualités  de  leurs  marchandifes.  Alors 
ils  faifoient  naître  à  leur  gré  ,  l'abondance  &  la 
difette  par  les  accaparemens  &  leurs  expéditions 
avec  l'étranger.  Alors  ils  faifoient  le  commerce 
interlope,  &  contractaient  avec  l'état  des  marchés , 
toujours  ruineux  pour  la  colonie  &  la  France.  Le 
commerce,  enfin  ,  &  tous  les  fonctionnaires  publics 
difTéminés  dans  Saint-Domingue,  fe  coalisèrent 
ayec  le  gouvernement ,  pour  repouffer  les  prin- 
cipes révolutionnaires  de  la  France  ,  &  pour  faire 
arrêter  dans  chaque  paroiiTe  la  diflblution  de  laf- 
femblée  générale  de  la  Colonie  ,  pendant  qu'ils 
préparoient  le  déchirement  du  corps  politique ,  en 
mettant  en  oppofition  l'arTemblée  provinciale  du. 
Nord  &  l'afFemblée  générale  ,  les  blancs  &  les 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres,. 

Ce  plan  déforganifateur  ,  étoit  d'autant  plus 
facile  à  exécuter  ,  que  dans  le  renouvellement 
qui  venoit  d'être  fait  ,  des  membres  de  l'arTem- 
blée provinciale  du  Nord  ,  le  gouvernement  étoiç 
parvenu  à  fixer  le  choix  du  peuple  fur  des  hommes 
dévoués  à  fes  intérêts. 


(i)  Production  hiftorique  des  faits  qui  fe  font  pailes 
clans  la  partie  de  l'Oueft,  fol.  115. 
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C'étoït  alors  que  l'afTemblée  générale  ,  menaçant 
tous  les  abus  d'une  réforme  falutaire  ,  avoit  aliéné 
tous  les  hommes  de  l'ancien  régime.  L'afFemblce 
du  Nord  elle-même  ne  voyoit  pas  ,  fans  peine  , 
s'élever  fur  fa  tête  une  autorité  qui  alloit  lui  ravir 
la  fuprématie  qu  elle  avoit  jufqu'alors  affectée  fur. 
tous  les  autres  corps  populaires  de  Saint-Do- 
mingue. I.e  gouvernement  faifit  ce  concours  de 
circonftances  ,  pour  mettre  ces  deux  aflemblées 
en  cppoiltion. 

C'eft  alors  qu'il  accufa  d'indépendance  l'alTem- 
blée  générale  ,  qui  diioit  à  la  France  :  nous 
adoptons  ,  avec  enthoufiafme  ,  vos  principes  & 
vos  loix  confiitiLîionnelles  :  maïs  toutes  vos  loix 
réglementaires  ne  font  pas  également  applicables 
à  nos  localités*  Permet te%  que  nous  organe/ions 
notre  régime  intérieur,  Concuremment  avec  tuons , 
dijcuti^  &  porte^  dans  votre,  fageffè  les  loix  qui 
doivent  déterminer  nos  rapports  politiques  c? 
commerciaux',  c'efi:  alors  qu'il  accufa  d'indépendance 
l'alfembiée  générale,  qui,  la  première,  a^pit  arborée, 
dans  le  lieu  de  fes  féances,  le  drapeau  tricolore,  pen- 
dant que  le  drapeau  blanc  Mottoit  fur  tous  les  rem- 
parts du  ie(te  de  la  colonie. 

Ce(t  alors  que  l'afTemblée  provinciale  du  Nord 
fonna  le  toefin  fur  l'aflèmblée  générale  ,  dont  le 
gouvernement  provoquoit  la  diflblution  ,  par  fes 
proclamations  incendiaires. 

C'elt  alors  que  Taffernblée  provinciale  du  Nord 
fit  marcher  fous  les  murs  de  Saint-Marc  ,  la  force 
armée  qu'elle   tenoit    dans  fa  main/ 

C'elî:  alors  enfin  ,  que  l'afiemblée  générale  s'éloi- 
gna de  Saint-Domingue  ,  pour  venir   tn  France 
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dénoncer  a  rafTemblée  nationale  les  attentats  du 
gouvernement  &  de  l'ariitocratie  contre  la  liberté 
des  colons.  Cette  médire  lui  parut  la  feule  conve- 
nable dans  les  circonstances  fâcheufes  qui  l'enve- 
loppoient  :  car  alors  étoient  fous  les  murs  de 
Saint-Marc  ,  les  forces  que  l'afTemblce  provin- 
ciale du  nord  ,  dominée  par  \  ariftocrértie  ,  avoic 
armé  pour  la  difïbudre  :  car  alors ,  le  gouverne- 
ment, maître  du  Port-au-Prince,  par  i'afîafîinat 
qu'il  avoit  fait  ,  les  armes  a  la  main  ,  dans  la 
nuit  du  19  au  20  juillet,  du  corps  populaire  de 
cette  ville  ,  fe  tenoit  en  mefure  de  marcher  à 
la  tête  du  régiment  du  Port-au-Prince  &  des 
hommes  de  couleur  ,  là  où  l'appelleroient  fes  inté- 
rêts. Alors  aufïï  ,  la  majorité  des  trois  provinces 
de  la  colonie  ,  fe  levoit  en  mafTe  ,  pour  faire 
refpecler  la  repréîéntation  coloniale  qui ,  dans  la 
crainte  d'un  déchirement  funefte ,  n'ofa  prendre 
la  feule  attitude  convenable  a  fon  caractère  & 
aux  difpolitions  des  citoyens. 

Il  eft  fans  doute  inutile  de  fuivre  en  France 
TaiTemblée  générale  de  la  colonie.  Il  eir  inutile 
de  dire  que  le  même  fyftéme  de  perfecution  & 
de  calomnie  ,  adopté  par  le  gouvernement  à  Saint- 
Domingue,  fut  fui  vi  par  le  miniitère  en  France: 
en  effet ,  le  gouverneur  de  Saint-Domingue  &  le 
miniflre  Laluzerne ,  ayant  les  mêmes  intérêts  , 
dévoient  ufer  des  mêmes  moyens. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  pour  motiver  fes  ca- 
lomnies y  le  miniftre  eut  la  perfidie  de  lier  la  caufe 
-de  cette  afTemblée  ,  à  une  infurreclion  préparée 
à  delTein    dans  le    port  de  Breft. 
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Le  décret  du  iz  octobre  1790  ,  frappa  de  nul- 
lité les  actes  de  cette  afTemblée  ,  comme  attenta- 
toires à  l'autorité  nationale  ;  &  cependant  Tes  dé- 
crets atteftoient  fon  attachement  à  la  France,  & 
fon  refpect  pour  fes  loix. 

Earnave  ,  qui  fit  porter  cet  arrêt  ,  accufa  cette 
afTemblée  d'indépendance.  Mille  autres  ont  répété 
fa  calomnie  ,  &  pas  un  ne  peut  la  motiver. 

Ce  n'étoit  pas  allez  pour  le  minifrre  Laluzerne, 
de  faire  immoler  l'afTemblée  générale  par  le  décret 
du  12  octobre,  il  falloit  que  ce  décret  fût  lui- 
même  un  nouveau  germe  de  difcorde  jette  dans 
Saint-Domingue.    - 

Pendant  que  le  miniitre  Laluzerne  furprenoft  a 

l'alTemblée  nationale  des  décrets  défor^anifateurs  • 
1  ...  P  . 

le  gouvernement  intriguoit  pour  divifer  les  ci- 
toyens ;  il  les  mettoit  en  oppofition  par  le  moyen 
de  fes  agens  difleminés  dans  chaque  quartier  ;  & 
cette  mefure  lui  fut  d'autant  plus  facile  ,  qu'il 
n'avoit  qu'à  réveiller  d'antiques  préjugés  qu'avoient 
étouffé  les  premiers  mouvemens  révolutionnaires. 
C'eft  ainfi  que  les  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres  furent  écartés  des  arTemblées.  primaires  & 
des  corps  populaires  qui  en  émanoient,  quoiqu'ils 
enflent  été  appelés,  dans  prefque  toutes  les  paroiiîes 
de  la  colonie  ,  aux  ailemblées  que  le  peuple  avoît 
fpontancment  formées  (1)  :  mais,  pendant  que  le 


(T  Aualyfcs  des  archives  delà  commiflion de  Sainte 
Domingue  9  n°   337  >  fol.  Î72. 


(  '0$  ) 

gouvernement  intriguoit  fecrètement ,  pour  défunir 
les  citoyens ,  il  écrivoit  aux  commandans  pour  le 
roi  dans   chaque   quartier  (i)  :  «  nous   avons  à 
»  nous  louer  des  difpofitions  que  manifeflent  les 
»  gens  de  couleur  :   il  efi  devenu  plus  nécejfairc 
v  que  jamais  de  ne  leur   donner  aucun  dégoût  , 
»   de  les  encourager ,  de  les  traiter  comme  des 
»  amis  &  des  blancs.  Votre  conduite  a  leur  égard 
»  doit  être  ménagée  &  prudente.  Des  entretiens , 
»  des  marques  de  confiance  &  d'intérêt  opéreront 
»  l'effet  que  nous  aéfirons  ».  Telles  étoient  les  ma- 
nœuvres fecrètes  du  gouvernement» 

Si  la  non-admilTion  des  hommes  de  couleur  aux 
aiTembîées  primaires ,  eût  été  une  tranfgrefïion  « 
la  loi  ,  lui  feul  eût  été  coupable  ;  cependant ,  il 
aceufoit  hautement  l'orgueil  &  l'ariftocratie  des 
blancs  ^  il  difoit  que  tous  les  corps  populaires 
étoient  illégalement  établis  ,  parce  qu'ils  Tavoient 
été  fans  le  concours  des  hommes  de  couleur,  de 
manière  qu'après  avoir  tenté  de  faire  difToudre 
l'afïèmblée  générale  par  les  alîèmbîces  primaires  , 
il  s'étoit  réiervé  un  nouveau  moyen  d'agitation, 
en  ce  que  les  hommes  de  couleur  n'avoient  pas 
été  admis  a  ces  aiTembîées  primaires. 

Mais  il  importe  de  favoir  fi  effectivement  les 
hommes  de  couleur  y  étoient  appelés  par  la  loi. 
Si  Louis  XIV,  par  fon  édit  de  1685  ,  avoit 
donné  aux  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  , 
une  part  active  dans  le  gouvernement,  cette  recon- 
noifiance  de  leurs  droits  avoit  tombé  devant  les 


(1  )  Analyfes  des  archives  de  la  commiiïion  de  Saint- 
Domingue ,  n°  336,  fol.  272* 
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fpéculatîons  des  agens  du  defpotîfme  miniftériel, 
dont  ils  ne  furent  jamais  que  les  inftrumens  &  les 
victimes  ;  &  certes ,  c'efl  une  grande  queftion  que 
celle  de  favoir  (i  cette  loi  n'ajoutoit  pas  à  l'oppref- 
fion  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  :  car  , 
li  elle  les  appeloit  au  commandement  des  compa- 
pagnies  de   milices,   elle  vouloir  que  ces  compa- 
gnies fuffent  dlftinctes  de  celles  formées  par   les 
colons  blancs  •,  &  là  fe  bornoient  les  droits  deshommes 
de  couleur  &  nègres  libres.  Ceite  loi  que  réclamoient 
les  hommes  de  couleur  &  nègies  libres  réunis  à  la 
Croix-des-Bouquets  (i),  condamnoit  a  l'efclavage 
ceux  d'entr'eux  qui    fe    rendoient    coupables  des 
moindres  délits.  Quoiqu'il  en  foit,  les  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  n'avoient  jamais  eu  ,  en 
effet,  aucune  part   active  dans  le  gouvernement  ; 
ils  étoient  a  cet  égard  dans  la  colonie,  ce  qu'a- 
voient  été  les  juifs  jufqu'au  moment  où  ,    par  une 
loi  pofitive ,  ils  furent  appelés  à  l'activité  politique. 
Âinfî  que  les  juifs,  ils  auroient  dû  y  être  appelés 
par  une  loi  expreffe  ;  mais  il  importoit  aux  agens 
que  le  mïniftre  Laluzerne  avoit  lu  fe  donner  dans 
l'aflèmblée  nationale  ,  de  laiflèr  dans  leurs  décrets 
une  ambiguïté  néceffaire  a  leur  plan. 

En  effet,  fi  l'article  4.  des  instructions  du  28  mars, 
avoit  appelé  les  hommes  de  couleur  a.  l'activité 
politique,  l'a(Temblée  nationale  n'auroit  pas  dit; 
dans  Ton  décret  du  ix  octobre  Î790  ,  «  quaucu- 
»  nés  loix  ne  feront  portées  Jur  Vêtat  des  perfonnes  , 
»  que  fur  la    demande  precife    &   formelle  des 

(1)  Recueil  des  pièces  justificatives  du  rapport  de 
Tarbé ,  du  comité  colonial ,  11e?  74  t  fol.  78. 
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»  affemblèes  coloniales  ».  Comme  auiïi  le  décret 
du  i^  mai  1791  ,  nauroit  pas  dit  «  que  Vajjfèm- 
»  b/ée  nationale  ne  délibérera  jamais  fur  l'état 
»  politique  des  hommes  de  couleur  qui  ne  firoitnt 
»  pas  nés  de  père  &  mère  libres  ,  Jans  h  vœu 
»  préalable  libre  &  fpontanc  dzs  colonies  \  que 
»  las  ajfemblées  actuellement  exiftantes  fubjifleront  * 
»  mais  que  Us  gens  de  couleur,  nés  de  père,  & 
»  mère  libres  feront  admis  dans  les  ajfemblées 
»»  provinciales  &    coloniales  futures  ». 

Dans  les  temps  où  le  Français  n'avoit  pas  encore 
retrouvé  la  charte  de  Tes  droits ,  les  préjugés  des 
colons  blancs  ,  les  fpéculations  contre-révolution- 
naires du  gouvernement  &  la  loi  concouroient  tous 
également  à  repoulTer  les  hommes  de  couleur   du 
lyftême  politique.  Il  eft  cependant  vrai  que  ,  dans 
les  premiers  élans  révolutionnaires ,  les  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  délibérèrent  avec  les  coloras 
blancs  qui  ,  fans  doute,  fe  feroient  fournis  à  la  loi 
de  l'égalité,  s'ils  n'en   euiTent  été  écartés  par  des 
intrigues  fecrètes  :  il  eft.  encore  vrai  que  fi  le  gou- 
vernement   &    l'ariftocratie     n'avoient    provoqué 
les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres,  cette  por- 
tion  de   la  fociété   n'auroit   jamais  réclamé  ,   les 
armes  à  la  main,  des  droits  qu'elle  devoit  attendre 
delà  phiîoiophie  ,   de   la  jufîice   &   de  la  railon  ; 
car  c'eft  à  l'aide  des  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres,  que  Peynier  &  Mauduit  ont  difTous  l'aiTem- 
blée    générale    de  la    colonie    (1)  }    c'eft    a    leur 


(1)  Origine  du  préjuge  des  blancs  contre  les  hommes 
de  couleur  des  colonies  s  par  J.  Raymond  ,  homme 
de  couleur,  P  40.  Production  hiftorique  del'Ouçftj 
foi.   3,  4  ,  &c 
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âîde  que  ces  agens  du  defpotifme  maîtrifoient  le 
Port- au  Prince.  Il  eft  cependant  vrai  de  dire  que 
les  hommes  de  couleur  fe  jettoient  ainfi  dans  les 
bras  du  gouvernement  ,  parce  que  ,  fidèle  à  fon 
machiavélifme  ',  il  fembloit  époufer  avec  chaleur 
leurs  intérêts  (  1) ,  pendant  que  les  blancs  les  tenoient 
toujours  à  la  place  à  laquelle  les  avoir  jettes  l'an- 
cien gouvernement  lui-même. 

^  Il  fuffit^  fans  doute,  d'avoir  préïenté  les  prin- 
cipaux traits  qui  peuvent  cara&érifer  les  agitations 
de  Saint-Domingue  ;  &  dans  Thillorique  des  évé- 
fiemens  ,  il  eft  inutile  de  rappeler  aucunes  des 
circonftances  qui,  fans  ajouter  au[  tableau  ,  caufe- 
roient  des  fenfations  pénibles.  Il  importe  moins  de 
peindre  les  défaftres  des  colonies,  que  d'en  déve- 
lopper les  caufes.  Alors  il  eft  inutile  de  fuivre  le 
gouvernement  dans  tous  les  petits  détails  de  fes 
intrigues  pour  déforganifer  &  difîbudre  les  corps 


(i)  Analyfes  des  archives  de  la  commiffion  de  Saint- 
Domingue,  n°346,  fol.  281 ,  &c N*  337,fol.  272, 

n°  28o,  fol.   345.  _Ny344,  fol.    279.  N° 

843»  fol.  277  &  78.    N*  331  ,  fol.  268.  —  N« 

329  >  ^1  266  &  267.  —  N«   328 ,    fol.   265  &    66. 
N^  326,  fol.  259,  &c. 

Pièces  juftificatives  du  rapport  fait  par  Tarbé  ,  au 
nom  du  comité  colonial  de  l'afîèmblée  légiflative ,  n° 
81.  Lettre  de  Jumecourtà  BlanchelandeJ  du  12  oclobre 
1791  ,  fol.  95  ,  &c.  —  No  79  ,  lettre  de  Jamecourt 
a  Blanchelande,  du  30  feptembre  179T,  fol.  88,  &c. 
Production  des  faits  qui  fe  font  parles  dans  l'Oueft  , 
CoK  12. 
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populaires  (  I  )  ;  pour  divifer  les  citoyens  ,  pouï 
mettre  en  oppofition  les  cultivateurs  &  les  corn-» 
merçans ,  les  riches  &  les  pauvres  -,  pour  mettre  la 
province  du  Nord  en  oppofition  à  celles  du  Sud 
&  de  l'Oueft. 

Il  eft  inutile  de  préfenter  les  tribunaux  afTaflî- 
nant  juridiquement  les  victimes  que  leur  préfentoit 
le  gouvernement  (2). 

Jl  fuffit  de  favoir  que  le  gouvernement  fît  tout 
ce  qu'il  étoic  pofïïble  de  faire,  pour  écarter  de 
Saint-Domingue^  les  bataillons  de  Normandie  & 
Artois  (3)  j  qu'à  cette  même  -époque  il  refufa  de 
recevoir  quatre  mille  hommes  de  ligne,  que  lui 
envoyoit  Behague  ;  qu'il  refufa  ces  quatre  mille 
hommes ,  parce  que  Behague  lui  avoit  fait  connoître 


(I)  Produ&ion  hiftorique  des  faits  qui  fé  font  pafTés 
dans  l'Oueft ,  fol.   5,6,   7  ,  47. 

Mémoire  de  Blanchelande,  fol.   il. 

Précis  de  chef  d'accufation  fournis  contre  Blanche- 
lande  par  le  Petit-Gouve  ,   fol.  2,  3. 

Procédure  de  Blanchelande  au  tribunal  révolution* 
naire. 

Mémoire  de  Benoît  fur  l'affaire  de  Blanchelande  y 
ibl.  3,  4. 

(2ï  Production  hiftorique  des  faits  qui  fe  font  paffés 
dans' l'Oueft,  fol.  5  ,  7,  &c.  8  ,  12,  &c. 

Précis  des  chefs  d'accufation  fournis  contre  Blanche- 
lande par  le  Petit-Gouve ,   fol.   3,  il. 

Mémoire  de  Gentillon  &  Menard ,  &c. ,  &  pièces 
y  jointes,  fol.   5,6,   7. 

(3)  Mémoire  de  Blanchelande  ,  fol.  10. 
Production  hiftorique  des  faits  qui  fe  font  paffés  danç 
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îetirs  principes  révolutionnaires  (  i  )  ;  qu'à1  cette* 
même  époque  le  gouvernement  de  Saint-Domingue 
demandoit  au  miniftre  de  la  marine  neuf  mille 
hommes  de  troupes  allemandes,  qui  n'entendroient 
pas  la  langue  françaife  (2)  :  il  fuffit  enfin  de 
répéter  que  le  gouvernement  ,  qui  avoit  accule 
d'indépendance  TafTemblée  générale  de  la  colonie, 
laquelle  ,  dès  le  mois  d'avril  I790  ,  avoit  arboré 
le  drapeau  tricolore  ,  faifoit  flotter  le  drapeau  blanc 
fur  les  ramparts  de  Saint  -  Domingue,  même  au 
mois  de  mars  1791.  (  Ce  drapeau  ne  fut  abbatu 
que  le  ]onr  où  Mauduit  tomba  fous  les  coups  de 
fes  foldats  indignés  du  déshonneur  qu'il  avoit  verfé 
fur   eux.  ) 

Telle  étoit  l'attitude  de  Saint'Domingue,  lorfque  9 

l'Oucft ,  fol  7  ,   8  ,  50. 

Mémoire  du  fécond  bataillon  du  neuvième  régiment 
d'infanterie  ,  fol.  5. 

(1)  Mémoire  de  Blanchelande,  fol.   11,   14. 

.Pièces  juftificatives  de  ce  mémoire,  fol.  56.    • 

Production  hiftorique  des  faits  qui  fe  font  paUés  dans 
l'Oueft,  fol.    10. 

(2)  Collection  des  pièces  juftificatives  du  rapport 
fait  par  Tarbé  du  comité  coloniale  de  l'afTemblée  legif- 

lative,   n°  65  ,  fol.    71. 

Lettre  de  Blanchelande  au  miniftre  de  la  marine  , 
du  22  octobre  1791. 

Procédure  de  Blanchelande  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Production  h i dorique  des  faits  qui  fè  font  nafles 
dans  l'Oueftj  fol.   10. 
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3e  2.9  juin  I792. ,  l'émifîion  du  décret  du  i«;mai  fut 
connue  delà  ville  du  Cap  français.  Cette  nouvelle 
y  fit  une  fenfation  profonde.  Les  uns ,  dominés  par 
l'ariftocratique  préjugé  des  couleurs  ,  fe  livroient 
à  toutes  les  réflexions  que  faifoit  naître  leur  orgueil 
blelTé  :  d'autres ,  placés  au-delTus  de  cejfentiment, 
y  voyoient  avec  effroi  un  nouveau  brandon  jette 
dans  Ja  iociété  :  tous  y  voyoient  également  la 
verfalité  de  rafTemblée  nationale  ,  &  ce  fentiment 
détruiioit  celui  de  la  confiance. 

Le  même  efprit  d'intrigue  &  de  deftruction,  qui 
avoit  dicté  le  décret  du  n  octobre  1791,  avoic 
rédigé  celui  du  1^  mai.  Des  bienfaits.de  ce  décret 
étoient  exclus  les  dix-neuf-vingtièmes  des  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  ;  &  ce  n'étoit  pas  fans 
motifs  que  les  colons  bien  intentionnés  en  redou- 
toient  les  fuites.  En  effet,  la  population  des  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  étoit  à  Saint-Domingue, 
fuivant  le  calcul  du  citoyen  Raymond  lui-même , 
de  trente-trois  mille  individus  (1)  ;  (  elle  étoit  de 
vingt-fix  mille ,  &  celle  des  blancs  de  quarante- 
quatre  mille  ,  fuivant  les  récenfemens  fournis  au 
gouvernement  )  ;  &  fur  cette  mafTe  de  citoyens, 
des  calculs  exacts  n'en  ont  pas  trouvé  plus  de  trois 
cents  en  état  de  mariage.  Cependant,  ceux  -  1k 
feulement  pouvoient  certifier  de  leur  liberté  de 
père  &  de  mère,  qui  étoient  nés  d'un  mariage 
avoué  par  la  loi;  &  fi  le  décret  n'avoit  pas  pour 
motif  principal  de  rectifier  les  mœurs  des  colons, 
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1)  La  lettre  de  Raimond  aux  hommes  de  couleur, 
le  4  mars  1791. 
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îl  étoit  lui-même  fouveraincment  immoral ,  puîf- 
qu'il  bafoit  les  droits  du  citoyen  fur  un  frêle  acte 
de  mariage. 

Pour  bien  développer  les  inconvéniens  de  ce 
décret,  il  faut  favoir  que  dans  Saint-Domingue 
l'état  de  mariage  n'eft  pas  celui  de  la  fociété.  Là, 
les  femmes  de  couleur  vivent  en  liberté ,  foit  avec 
les  colons  blancs ,  foit  avec  ceux  de  couleur;  &. 
tous  les  enfans  qui  réfultent  de  ces  unions  font 
baptifés  fous  le  nom  de  la  mère ,  mais  celui  du  père 
reite  toujours  inconnu.  Cependant ,  l'homme  de 
couleur ,  qui  fe  feroit  préfenté  aux  afTemblées  du 
peuple  ,  auroit  dû  certifier  de  fon  droit  :  cette 
preuve  ,  il  ne  pouvoit  la  trouver  que  dans  fon 
baptiftaire  ;  &  celui-là  feul  étoit  baptifé  né  de  père 
&  mère  libres  ,  dont  le  père  &  la  mère  étoient 
en  état  de  mariage.  Il  eft  cependant  vrai  de  dire 
que,  par  fois ,  les  colons,  pour  décliner  la  févérité, 
ou  plutôt  l'immoralité  de  la  loi ,  qui  écartoit  le 
fils  naturel  de  l'héritage  de  fon  père  putatif,  ma- 
rioient  leurs  concubines  à  l'homme  qui  vouloit 
légitimer  leurs  enfans  ,  &  troquer  fon  honneur 
contre  l'or  du  riche.  Mais  en  fomme  ,  très-peu , 
infiniment  peu  de  colons  blancs  étoient  mariés  avec 
des  femmes  de  couleur  :  très  -  peu  d'hommes  de 
couleur  eux-mêmes  étoient  en  état  de  mariage  ; 
&  cependant  les  uns  &.  les  autres  vi voient  avec 
des  femmes  de  couleur.  La  paternité  des  uns  & 
des  autres  pouvoit  être  préfumée  aux  yeux  de  la 
fociété  ;  mais  elle  n'étoit  pas  avouée  par  la  loi  :> 
leurs  enfans  fe  trouvoient  donc  hors  du  décret  du 
15  mai,  qui  n'appeioit  pas  à  l'activité  politique 

les 
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les  enfans  nés  de  mères  libres,  mais  feulement  ceux 
nés  de  pères  .&  tmères  libres. 

C'eft  d'après  ces  confédérations,  que  l'afTemÙée 
coloniale  ,  dès  les  premiers  jours  de  fa  formation, 
déclara  que  loin  de  soppofer  à  V exécution  de  ce 
décret ,  s'il  était  promulgué,  elle  en  étendroit , 
autant  qu'il  firoit  en  elle  ,  /«  bienfaits  Jur  ceux 
qui  Je  trouvaient  hors  de  fes  difpofitwns  (i). 

Le  décret  du  15  mai  fut  donc  univerfellemsnt 
rejeté,  &  par  ceux  que  la  philofophie  placoit  au- 
defius  des  préjugés   &  par    ceux  qui    facrifioienc 
leur  anftocratie   au  bonheur  de  la  fociété ,  comme 
par  ceux  que  ce  fentiment  maîtrifoit  encore.  Mais 
le  gouvernement ,  qui  utilifoit  toutes   les   circonf- 
tances  dans  lefquelîes  il  fe  trouyoit   pïacé,  accrut 
J  exagération  des  efprits;  &  rien  n'annonce  mieux 
la  perfidie,  que  la  célérité  qu'il  mit  dans  fa  cor- 
reipondancey&    la    publicité   qu'il  donna  à   fes 
moyens.  C'eft  le  29  juin  que  la  nouvelle  de  l'émif- 
jion  du  décret  du  1  5  mai  fut  portée  au  Cap  ;  & 
Je  3  juillet ,  Blanchelande  écrivoit  au  miniitre  de 
la  manne  que  ce  décret  étoit  deftruâeur  du  fyftême 
focial  de  Saint-Domingue  ?  &  qu'il  croyoit  ne  pa; 
devoir  l'exécuter-,  s'il  lui  arrivoit officiellement  (2). 
Sa  lettre  fut  connue  des  quartiers  éloignés  aufli-tôc 


(1)  Procès-verbaux  de  l'aflemblée  générale  de  la  partie 
françaife  de  Saint-Domingue,  n°    100. 

,  (  2  )  Lettre  de  Blanchelande  au  miniftre  de  ia  ma- 
nne g  deuxième  volume  des  pièces  justificatives  du 
mémoire  de  Blanchelande,  fol.   premier. 
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que  le  décret  lui-même,  &  les  fentimens  qu'il  ma- 
nifeitoit ,  animèrent  tous  les  citoyens. 

Alors  les  colons  blancs  de  chaque  paroîffe  fe 
réunirent,  fpontanément  ,  pour  nommer  leurs  dé- 
putés à  l'afîemblée  coloniale  ,  dont  le  décret  du 
12  octobre  1791  avoit  ordonné  la  formation.  La 
ville  de  Léoganc  fut  indiquée  pour  leur  réunion, 
conformément  aux  inftructions  du  28  mars  1790, 
&  aux  difpofuions  du  décret  du  11  octobre  fuivant. 
Là,  chacun  des  députés  dépofa  fes  pouvoirs}  &  tous 
ceux  qui  tendoient  à  gêner  leur  opinion  furent  foi- 
gneufement  écartés  (1).  Cette  circonftance  eit  d'au- 
tant plus  remarquable ,  que  quelques  paroifles  leur 
avoient  textuellement  commandé  de  s'oppofer  à 
l'exécution  du  décret  du  1  $  mai. 

Le  gouvernement  &  lariitocratie  ne  virent  pas 
fans  peine  les  difpofuions  de  FafTembléc-  coloniale; 
ce,  des -lors,  ils  fe  proposèrent  d'en  arrêter 
l'effet. 

Plufieurs  même  de  leurs  agens ,  différâmes  dans 
cette  afTemblée  ,  s'efforcèrent  d'aliéner  les  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres,  par  les  opinions  qu'ils 
manifeftoient  à  leur  égard. 

Enfin  raflemblce  coloniale  conftituée  le  6  août 
dans  la  ville  de  Léogane  ,  féjourna  au  Cap  pour 
le  15  du  même  mois. 

C'eft  ici  que  va  s'ouvrir  une  nouvelle  fcène  ; 
&  fi  le  voile  tombe ,  l'œil  ne  portera  que  fur  les 
choies,  s'il  n'eit  quelquefois   néceflaire   au    déve- 


(  ï  )   Procès-verbaux  de  Paffemblée   générale    de  la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue  ,  fol.  3  ,  &c. 
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Jappement  de  la  vérité  ,  de  le  fixer  fur  quelques 
individus. 

Conformément  a  Ton  plan  >  le  gouvernement 
s'étoit  ménagé  les  hommes  de  couleur  que  les  co- 
lons blancs  avoient  îaifTés  ià  où  les  avoit  jufqu'a- 
lors  placés  la  loi  ;  mais  il  vit  que  l'affemblée  colo- 
niale alloir  nécefiairement  les  fixer  par  des  me- 
fures  de  fageffe  &  de  juftice,  s'il  n'empêchoit  fa 
réunion.  La  ville  du  Cap  avoit  été  défignée  à  cet 
effet  :  le  25  d'août  en  étoit  l'époque  ;  le  23  la 
révolte  &  l'incendie  éclatèrent  dans  les  alentours 
de  cette  ville,  &fe  propagèrent  avec  rapidité  dans 
toute  la  province  du  Nord. 

Il  importe  peu,  fans  doute,  de  cohnoître quelles 
mefures  prit  le  gouvernement  pour  en  arrêter  les 
effets;  il  (uffit  de  favoir  qu'avec  les  moyens  d'ar- 
rêter dans  leur  principe  les  progrès  de  cette  in- 
furre&ion,  il  fit  tout  ce  qu'il  falioit  pour  l'éten- 
dre &  la  propager.  D'ailleurs  ,  nous  ne  faifons 
pas  l'hiftoire  de  cette  révolution  ,  nous  voulons 
feulement  en  préfénter  les  caufes. 

Il  eft  cependant  quelques  anecdotes  dont  la 
connoîiTance  ne  peut  être  étrangère  ,  &  leur  dé- 
veloppement jettera  fur  nos  recherches  une  clarté 
nouvelle,  en  même  temps  qu'elle  portera  témoignage 
de  notre  impartialité. 

Au  moment  où  les  révoltés  ,  marchant  la 
torche  à  la  main ,  menaçoient  d'envelopper  la 
ville  du  Cap  dans  i'embrâfement  de  la  campagne, 
un  bruit  vaguement  difféminé  préfente  les  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  de  la  ville  du  Cap  , 
prêts  a  fe  réunir  aux  révoltés;  l'alarme  eft  donnée 
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aux  citoyens  :  on  court  aux  armes;  '&,  dans 
cette  confufion  ,  neuf  hommes  de  couleur  tom- 
bent victimes  de^  cette  perfidie.  C'eft  ainfi  que 
toutes  les  fois  que  des  prifonniers  faits  fur  les  A. 
révoltés ,  étoient  conduits  dans  la  ville  du  Cap  , 
des  traîtres ,  fous  les  dehors  d'un  patriotifme  exalté, 
provoquoient  contre  ces  malheureux  la  colère  du 
peuple,  enflammoient  fon  imagination  }  provo- 
quoient le  meurtre  du  prifonnier  qui  tomboit,empor- 
tant  fon  fecret  avec  lui j  &  Ton  étpit  privé  de  preu- 
ves évidentes  contre  les  provocateurs  de  la  révolte. 
C'eft  enfin  par  de  telles  manœuvres  que  les  en- 
nemis de  la  chofe  publique  voulurent  allumer  le  feu 
de  la  guerre  entre  les  hommes  de  couleur ,  les 
nègres  libres  &  les  blancs  de  la  ville  du  Cap.^Cette 
mefure  fut  rompue;  les  corps  populaires  prirent, 
fous  leur  fauve-garde,  les  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  (  i  )  ,  &  leurs  aiTaiIins  n'échapèrent 
au  châtiment  de  leur  crime,  qu'en  fuyant  de  la 
fociété.  Cet  accident  fatal  fut  un  exemple  utile 
&  terrible  ,  qui  mit  en  garde  les  colons  blancs 
contre  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  chofe 
publique. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution  ,  un 
pareil  meurtre  avoit  été  commis,  non  fur  les  hommes 
de  couleur,  mais  fur  un  des  hommes  blancs,  nourris 
dans  les  privilèges  de  l'ancien  régime.  Les  citoyens 
blancs  du  petit  Goûve  s'étoient  réunis  en  aftcmblée 
primaire  ,    lorfque  des  hommes  de  couleur    &  nè- 


(  i  )  Procès-verbaux  de  PaflTemblée   générale   de    la 
partie  françaife  de  Saint-Domingue,  25  août,  fol.  27» 
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grès  libres  fe  préfentent  pour  délibérer  avec  eux.  Inu- 
tilement les  colons  blancs  leur  font  obferver  que  , 
privés  jufqu  alors  de  la  faculté  de  délibérer  dans  les 
aiiemblées  des  colons  blancs ,  ils  doivent  attendre 
qu'une  loi  uniforme  les  y  appelle  dans  toute  la 
colonie  :  Le  lendemain  ,  ils  fe  préfentent  tous  fous 
une  attidude  menaçante;  &TÎéjà  s'àllumoient  les 
torches  de  la  guerre  civile ,  îorfque  cinq  d'enti'éui 
font  défarmés  &  retenus  en  otage.  Alors  ,  ces 
hommes  de  couleur  dénoncent  le  fénéchal  de  cette 
ville  ,  comme  le  provocateur  de  cette  démarche; 
&  leur  dénonciation  fixe  ,  fur  cet  officier  du  def- 
potifme,  toute  la  colère  du  peuple  (i).  Les  hommes 
de  couleur  font  élargis,  &  le  fénéchal  tombe  feul 
fous  les  coups  d'un  peuple  qu'éleclrifoit  l'éloquence 
brûlante  d'un  jeune  orateur,  ennemi  perfonnel  du 
fénéchal.  Le  fénéchal  périt,  &  fon  alïaffin,  s'eft  depuis 
aiïbcié  à  la  coalition  de  la  Croix  des  Bouquets*,  il 
efl  enfin  devenu  le  plus  farouche  fatellite  de  la 
contre-  révolution. 

Ceft  aïnll  que  dans  les  quartiers  Daquïn  9  de 
Jacrnel ,  le  gouvernement  cherchoit  à  développer 
quelques  germes  de  guerre  civile  pour  régner  par 
la  haine  &  la  difeorde». 


En  même-temps  que  l'incendie  dévoroit  les 
campagnes  de  la  province  du  Nord ,  les  hommes 
de  couleur  fe  réunifloient  au  bourg  de  la  Croix 


(  i  )  Précis  fur  les  faits  formant  les  chefs  cTaccufa.*' 
5Ï011  du  petit  Goûve ,  fol.  7  &  6  ,  note  3, 
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des  Bouquets  (  I  )  ,  où  ils  fe  conftituèrent  en  con- 
feil  général.  Leur  force  étoit  d'environ  trois  mille 
cinq  cents  hommes ,  en  y  comprenant  les  blancs , 
connus  autrefois  fous  le  nom  de  volontaires  au 
pompon  blanc  ,  qui  ,  fous  le  régime  arbitraire  de 
Mauduit ,  s'étoient  coalifés  pour  la  défenfe  du  gou- 
vernement contre  les  citoyens  attachés  aux  nouveaux 
principes.  Pour  juger  leurs  difpoiicions ,  il  fiiffit  de 
favoir  qu'ils  étoient  un  rairemblement  de  tous  les 
hommes  attachés  aux  différentes  ramifications  du 
gouvernement  &  aux  tribunaux.  S'il  étoit  parmi  eux 
quelqu'autre  citoyen ,  il  appartenez  à  la  noblefTe 
ou  au  commerce ,  qui,  à  Saint-Domingue,  n'étoic 
pas  moins  intéreflé  au  maintien  des  abus  de  l'ancien 
régime. 

Pinchina,  homme  de  couleur,  préfidoit  aux  dé- 
libérations de  cette  armée  (  i  ).  Beauvais  ,  homme 
de  couleur,  comme  lui,  la  commandoit  \  mais  Ju- 
mecourt ,  cet  homme  de  l'ancien  régime  ,  étoit 
le  régulateur  fuprême  de  ce  monihe   politique  ,  qui 


(i  )  Receuil  des  pièces  juftificatives  du  rapport  de 
Tarbé,  du  comité  colonial ,  n°.  LXXIV^  fol.  67  ,  6 

Analyfes  des  archives  de  la  commifïion  de  Saint- 
Domingue^0.  19,  fol.  12,  13.  N°.  37,  fol.  25. 
No.  104  fol.  69. 

(  2  )  Analyfe  des  archives  clc  lacommiftlon  de  Saint- 
Domingue,  n°.  37,  fol.  25.  N°.  104,  fol.  69.  N°.  19, 
fol.  12 ,  13. 

Receuil  des  pièces  juitificatives  du  rapport  de  Tarbé 
du  comité  colonial  de  Paficmblce  legiflative  ,  n°.  CLX  , 
fol.  270.  NV.  LXXXIIIjfol.  101. 
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délibéroit  &  combattoit  en  même-temps.  Les  prin- 
cipes anti-révolutionnaires  de  cet  homme,  font  con- 
(ignés  dans  différentes  pièces,'  nommément  dans  fa 
lettre  du  30  feptembre  à  Blanchelande. 

Il  A-eft  pas  inutile  d'obferver  que  \  du  moment 
que  TalTemblée  générale  fut  partie  pour  France  , 
le  gouverneur  de  Saint-Domingue,  marchant  d'ac- 
cord avec  celui  de  la  Martinique,  voulut,  comme  lui, 
former  une  nouvelle  alTemblée  générale  ,  pour 
mieux  fixer  l'opinion  publique  ,  &  donner  a.  chacun 
des  deux  partis  un  centre  d'activité.  Cette  mefure 
avoit  parfaitement  fervi  le  gouverneur  de  la  Mar- 
tinique :  elle  auroit  réuiïl  à  Saint-Domingue  ,  fi 
les  colons  n'eudènt  déjoué  ce   défaftrueux  projet. 

Mais  fi  le  gouvernement  ne  put  jeter  cette 
pomme  de  diicorde  dans  Saint-Domingue  ,  il  fut 
an  moins  élever  ,  dans  prefque  chaque  quartier  , 
un  corps  populaire  parante,  ouvrage  des  hommes 
de  l'ancien  régime ,  a  coté  d'un  corps  populaire 
confHtutionnel,  pour  fe  placer  entre  ces  deux  au- 
torités, &  les  paraîyfer  réciproquement.  C'efl;  d'a- 
près ce  même  plan  de  déforganifatïon  &  d'anarchie 
que  fut  formé  le  confeil  de  guerre  de  la  Croix  des 
Bouquets. 

Voyons  qu'elle  étoit  alors  Tàttitude  de  l'aiTern- 
bîée  coloniale. 

Réunie  au  Cap  le  a^  août  ,  malgré  les  mefures 
atroces  qu'avoit  prifes  le  gouvernement  pour  em- 
pêcher fa  formation  ,  elle  s'occupa  d'abord  des 
mefures  de  sûreté  générale ,  &  le  gouverneur , 
inverti  du  commandement  immédiat  des  troupes 
de  ligne  <k  de  la  garde  nationale  ,   fut  chargé  , 
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fur    fa    refponfabilité  ,    de  veiller    au    falut    pu- 
blic (  i  ). 

Après  avoir  pris  ces  mefures  générales,  elle  invita, 
par  fon  arrêté  du  7  feptembre  1791  ,  les  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  à  fe  réunir  pour  dé- 
libérer fur  ce  qui  conviendroit  à  leurs  intérêts  (2.). 
Les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  de  la 
province  du  Sud  répondirent  qu'ils  en  référoient 
à  Ta  juftice.  Ceux  qui,  dans  le  Nord,  étoient  reftés 
ridelles  à  la  loi  ,  répondirent  qu'ils  ne  pouvoient 
délibérer  qu'après  avoir  combattu  l'ennemi  com- 
mun ;  mais  ceux  réunis  à  la  Croix  des  Bouquets 
firent,  fouferire  aux  quatorze  paroiiTes  voifines  de 
leur  camp  ,  un  concordat ,  par  lequel  il  fut  établi  : 
«  Que  les  colons  blancs  ne  s" oppofe voient  direc- 
»  tement  ni  indirectement  à  l'exécution  du  décret 
»  dû  z$  mai  fe).  »  L'envoi  officiel  de  cet  acle 
au  gouverneur  fut  leur  feule  réponfe  à  l'invitation, 
qu'a  voit  faite  l'afTemblée  coloniale  a  tous  les  hom- 
mes de  couleur  &  nègres  libres  (4). 

Le  17  feptembre,  cet  acle    fut   adrefle    par    le 
gouverneur  à   l'afTemblée  coloniale ,  qui  ,  d'après 


(1)  Procès-verbaux  de  l'afTemblée.  générale  de  la, 
partie  françaife  de  Saint-Domingue  ,  24  août,   fol.  25. 

(2)  Procès-verbaux  de  l'afTemblée  générale ,  6  fep- 
tembre ,  fol.  69. 

(3)  Receuil  des  pièces  juiïifïcatives  du  rapport  de 
Tarbé ,  du  comité  colonial  de  l'aflèmblée  Iéeiflàtive  j 
r.c.  LXXXU,  fol.   99,  &c.  .  .J 

U)  Idem,  n°.  LXXXIII ,  fol.  101  &  2, 
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les  principes  développés  dans  fes  précédentes  dé- 
libérations, arrêta,  le  20  du  même  mois  ,  quelle 
ne  s'oppojeroU  pas  à  l'exécution  du  décret  du  1 5 
mai  ,  lorjquilfcroit  officiellement  promulgué  ,  & 
quelle  en  et  en  droit,  autant  qu'il  /croit  en  elle  , 
les  difpofuions  bienfaifantes  fur  ceux  des  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  qui  Je  trouvoient  hors 
de  cette  loi. 

Que  demandoient  les  hommes  de  couleur  réunis 
à  îa  Croix  des  Bouquets? 

\Que  les  hommes  blancs  n 'apportaient  aucun 
empêchement  à  l'exécution  du  décret  du  1  <$  ma!. 
Que  difoit  faffemblée  coloniale  le  20  feptem- 
bre  ?  Qu'elle  n'empêcheroit  pas  l'exécution  du 
décret  du  i<$  mai,  dès  qu'il  feroit  officiellement 
arrivé.  Elle  promettent  même  d'en  étendre  les  dit- 
pofitions  fur  ceux  des  hommes  de  couleur  6c  nè- 
gres libres ,  placés  hors  de  cette  loi. 

'  Défireroît-on  qu'elle  eut  fait  exécuter  alors  le 
décret  du  15  mai  ?  Mais  n'eft-îl  pas  défendu  par  la 
loi  de  faire  exécuter  une  loi  fi  elle  n'eft  officielle- 
ment envoyée?  Mais  l'afTemblée  nationale  elle- 
même  n'avoîî-eîle  pas  décrété,  le  premier  février 
de  la  même  année  ,  que  V  aff emblée  coloniale  ne 
pourvoit  mettre  à  exécution  aucun  de  fes  arrêtes 
fur  Torganifation  de  la  coîon'u  avant  l'arrivée  des 
infiruclions  quelle  prêparoh  à  cet  effet  ;  ces 
inftrudtions  n'arrivèrent  qu'avec  le  décret  du  2^ 
feptembre   fui  van  t. 

Rien  n'eft  plus  manifèfîe  que  les  rapports  qui  exiî- 
toient  entre  l'ariftocratie  de  Saint-Domingue  & 
Variftocratie  de  la  France  ;  &   l'incohérence  des 
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décrets  furprîs  a  rafTemblée  nationale  étoit  moins 
le  réfu'tat  de  l'infcience  que  celui  de  combinaifons 
profondément  fcélérates  (  i  ).  Le  conleil  de  la 
Croix  des  Bouquets  lui-même  n'étoit  dans  Jes 
mains  de  Hanus  de  Jumecort  qu'un  infïrument 
aveugle ,  &  le  concordat  du  1 1  feptembre  une 
pomme  de  difcorde  jetée  dans  Saint-Domingue  (i). 
Jumecourt  jugeoit  afTez  mal  rafTemblée  coloniale, 
pour  croire  qu'en  portant  anathcme  à  ce  pa#e, 
elle  fe  mettroit  en  oppofition  les  hommes  de  cou- 
leur &  nègres  libres  &  les  quatorze  paroifTes  qui 
avoient  foufcrit  le  concordat  ;  mais  trompé  dans 
"fesefpérances,il  prit  ,  le  13  octobre,  de  nouvelles 
mefures ,  &  fa  lettre  a  Pinchina  décèle  toute  fa  per- 
verfité.  «  Tai,  dit-il,  h  projet  de  former  un 
»  plan  de  concordat  nouveau  ,  qui  donnera  un 
»  nouveau  développement  au  premier»  Point  de 
»  paix,  ajoute-t-il,  avec  le  Port-au  Prtncc ,  que 
»  C  ancien  ordre  de  chofes  nefoit  rétabli  ;  point  de 
»   municipalités ,  point  d\ijfemblèes  ,  &c.  » 

Une  autre  lettre  qu'il  écrivoit  le  30  feptembre 
a  Blanchelande  ,  ne  laifîe  enfin  aucun  doute  fur  les 
intentions  contre-révolutionnaires  de  ces  agitateurs 
de  la  province  de  TOneft  (3). 

(  1  )  Dialogue  entre  un  pompon  blanc  k  une  dame 
de  Léogane,  no.  4^0. 

(2  )  Production  hiftonque  de  l'Oueft,  fol.  12  &  13  ; 
&  receuil  des  pièces  justificatives  du  rapport  de  Tarbé , 
du  comité  colonial  de  l'auemblée  législative,  n  .  CLV  , 
fol.  270. 

(3)  Receuil  des  pièces  justificatives  du  rapport  de 
Tarbé,  du  comité  colonial  de  TaHèmblée  législative  • 
n°.LXXIX,fol.  88,  &c. 


"T 


(  1*3  ) 

En  effet,  le  19  du  mois  d'oftobre ,  ce  nouveau 
pa&e  ,  propofé  par  Hâtons  de  Jumecourt  à  Pîn- 
china,fut    préfenté,    la    torche   à    la    main,  aux 
commiffaires    des    quatorze    paroides   de    FOueft. 
Ces  paroiffes  reçurent  la    loi  pour    défarmer   ces 
fanatiques,  ferviles  initrumens  d'un  gouvernement 
oppreffeur  ,  qui  ,   vêtu  du  manteau  philofophique, 
dirigeoit  le  poignard  liberticide    des  hommes    de- 
couleur   &  nègres    libres ,  qui  ,  dans  leur  împml- 
fance,  s'entouroient  d'ateliers  encore  plus  ^atroces 
&  plus  ignorans  (1).  Ce  pade  portoit  la  diiiolution 
de  tous  les  corps  populaires,    même  de  raflem- 
blée  coloniale.  Il  portoit  encore  que  jufqu'a   leur 
réorganifation  ,  ces  corps  populaires  feroient  rem- 
placés par  des  bureaux  de  police  :  ces  bureaux  de 
police  étoienc  ces  corps  que  le  gouvernement  mit 
toujours  en  oppofition  aux  municipalités. 

Que  devoit-il  réfulter  de  ce  nouvel  ordre  de 
chofes?  La  diffolution  des  corps  populaires  ou  ia 
guerre  civile.  Et  fi  cette  diffolution  fe  fut  effectuée, 
le  gouvernement  auroit  bien  fu  empêcher  la  for- 
mation d'une  nouvelle  affemblée  coloniale.Santhonax 
&  Polverel  nous  en  démontrent  aujourd'hui  la 
poffibilité. 


1 .* 
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(  i  )  Produ&ion  htftorique  de  l'Oueft  ,  fol.  I2„  13. 
Receuil  de  pièces  juftificatives  du  rapport  de  Târbé  ,  du 
comité  colonial  deraflembléelégiflative^o.LXXXVIII, 
fol.  115. 

Dialogue  entre  un  pompon  blanc  &  une  dame  de 
Léogane 


w 
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(  124  ) 

Ce  nouveau  pacte  fut  adrefTé  au  gouverneur  gé- 
néral ,  qui  le  tranfmit  a  PafTemblée  coloniale. 

Que  devoir  faire  alors  cette  aflèmbjée  ?  telles 
etoient  les  ftipulations  de  ce  pacle  ,  qu'il  ne  lui 
reftoit  pas  même  la  faculté  de  prononcer  fur  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  , 
lors  même  qu'elle  en  auroit  eu  le  droit.  Les  pre- 
mières manœuvres  du  gouvernement  ayant  été 
déjouées  par  l'arrêté  du  20  feptembre  ,  relatif  a 
1  exécution  du  décret  du  15  mai,  le  gouvernement 
P"L  de, ,  teli(;s  mefures  qu'il  ne  reftoit  plus  à 
1  aiiemblée  Coloniale  qu'à  opter  entre  la  guerre  ou 
la  diïTohnion.  Ce  traité  &  tous  les  mouvemens  des 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres  étoient  &  ne 
furent  jamais  que  l'œuvre  de  l'ariilocratïe.  Et  , 
certes  ,  il  eft  abfurde  de  croire  que  des  hommes  qui 
ne  vouloient  pas  voir  un  blanc  roturier  a  coté 
d  eux ,  vonluffent ,  au  prix  de  la  guerre  civile ,  porter 
a  leur  niveau  une  claire  d'hommes  qu'ils  avoient 
ii  conftamment  vexée.  C'elt  ainil  que  les  nobles  & 
les  prêtres  de  la  Vendée  trompent  &  fanatifent 
aujourd'hui  un  peuple  ignorant  &  crédule. 

L'afTembice  coloniale  prit  alors  l'attitude  qui  lui 
convenoit.  Elle  porta  amnlftle  aux  hommes  armés 
contre  la  loi,  &  leur  dédira  ne  qu'elle  ioccuperolt 
del  etàt politique  des  'hgmmls  de  couleur  &  nègres 
Uhres  ,  que  lorjqiuls  fe  Jet  oient  réunis  aux  ^co- 
tons blancs ,  pour  joumtttre  Us  ateliers  révoltés. 
Cet  aïrêté  fut  pris  le  5  novembre  1791  (  1  )  , 
au  moment  oùl'émiiTion  du  décret  du  24  feptembre 
fut  connue  à  Saint-Domingue. 

(1  )  Analyfer,  des  archives  de  la  commifîion  de  Saint- 
tJorningue    fol,  2  ,  n°.  5. 


T 


(  "M  ) 

Bientôt  ce  décret  arriva  officiellement ,  &  faf- 
femblée  coloniale  fe  trouva  invertie  du  droit  de 
prononcer  fur  Fétat  politique  des  hommes  de  cou- 
leur &  nègres  libres  *,  mais  par  malheur  l'afTemblée 
coloniale  fe  trouva  environnée  de  circonftances , 
qui  ne  lui  permirent  pas  d'en  faire  ufage.  Un  ex- 
pofé  fimple  de  Fétat  de  la  colonie  peut  feul  en  don- 
ner la  preuve. 

Le  19  novembre,  FafTemblée  coloniale  reçoit 
le  décret  du  24,  ou,  mieux  encore  ,  la  loi  du  28 
feptembre.  Que  font  alors  les  hommes  de  couleur  , 
nègres  libres  &  pompons  blancs  réunis  à  la  Croix 
des  Bouquets?  ils  écrivent,  le  ^  décembre',  aux 
bataillons  de  Normandie  &  Artois  :  «  quils  ne 
»  doivent  regarder  ce  décret  que  comme  une  fane- 
»  don  de  leur  traité  de  paix  du  z$  feptembre  (i)0 
(  Ce  traité  de  paix  portoit  la  dîlTolution  des  corps 
populaires.) 

Que  font  les  bataillons  de  Normandie  &  Artois? 
Ils  répondent,  le  6  décembre,  qu'attendu  l'arrivée 
des  commiiTaires  civils,  il  eft  plus  fage  de  les  con- 
fulter ,  &  leur  propofent ,  à  cet  effet ,  une  fuf- 
penfion  d'armes  (2). 

Ces  mefures  de  fageiTe  n'étoient  pas  dans  le 
plan  déforganifateur  des  meneurs  de  la  Croix  des 
Bouquets^  les   hommes  de   couleur  font  le  blocus 


jj 
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(  1  )  Analyfes  des  archives  de  la  corn  million  de  Saint- 
Domingue  ,  n°,  48  ,  fol..  42, 

(  2  )  Idem,  N?.  49 ,  fol»  42, 
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(  i2J6  ) 

de  Port-au-Prince,  dont  ils  interceptent  les  eau* 
(ï)  &  les  bataillons  de  Normandie  &  Artois,  qui 
avoient  déjà  député  vers  les  commiflaires  civils,  pour 
les  confuSter  fur  ce  qu'il  convenoit  de  faire,  propofent 
inutilement  une  fufpeniîon  d'hofiilités  aux  hommes 
de  couleur  (z)  ,  qui,  pour  toute  réponfe  ,  Te 
déclarent  en  état  de  guerre  (  j  ); 

Alors  enfin  les  corps  populaires  de  cette  ville  requiè- 
rent le  commandant  de  la  marine  d'employer  des 
moyens  efficaces  pour  faire  rendre  les  eaux  &  dé- 
truire les  batteries  que  dreflbient  contre  la  ville 
les  hommes  de  couleur  (  4  )  ,  qu'on  voyoit  allu- 
mant des  feux,  &  plaçant  des  grils  pour  tirer  a 
boulet  rouge. 

Le  Commandant  de  la  marine  ,  déguifant  fon 
refus  ,  fous  îe  prétexte  (l'une  négociation  ,  ré- 
pondit que  les  hommes  de  couleur  ,  campés  devant 
le  Port-au-Prince,  allouent  confuîter  l'armée  de  la 
Croix  des  Bouquets.  Il  efpéroit ,  par  cette  mefure,- 
pallier  fa  mauvaife  volonté.,  pendanc  que  les 
hommes  de  couleur  donnoient  à  leurs  rerraachemens 
une  nouvelle  force.  Car  ce  ne  fut  qu'après  s'être  mis 

(1)  Idem.  N°.  50,  fol.  43* 

(  2  )  Idem.  Analyfes  ,  no.  52  a  fol.  44.    ' 

(3)  Idem  t  n*?.  55,  fol.   45  :    n°.    673  fol.  50: 
noi  4  ,  fol.  42.    • 

(  4  )  iâtm-y  no.  51  ,  fol.  44  :  !hi,&  ,  57  ,  fol.  45  : 
n8.  69,  70  ^  fol.  5*  :  no.  75  >  fol.  53  :  no.  72 ,  fol.  52, 


(  il?  ) 

en  état  de  défenfe  ,  que  terminant  la  négociation  ^ 
ils  promirent  de  donner  de  l'eau  à  l'équipage  du 
commandant  (i  ),  &  jurèrent  de  ne  la  rendre  au 
Port  -  au  -  Prince  qu'après  l'avoir  empoifon- 
Jîée  (  2  ). 

Inutilement,  k  cette  époque,  le  décret  du  24 
feptembre,  &  la  proclamation  des  commifTaires 
civns  ,  portant  amnidie,  avoient  été  publiés.  Les 
hommes  de  couleur  fe  tenoient  toujours  dans  une 
attitude  hoftîle  (3);  &  le  15,  ils  firent  feu  fur 
une  batterie  flottante  deftinée  à  protéger  le  che- 
min de  Léogane  ;  mais  telle  étoit  la  complicité  du 
gouvernement,  que,  malgré  les  réquifitions  réité- 
rées des  corps  populaires,  le  commandant  de  la 
marine  ,  coalifé  avec  eux,  n'auroit  jamais  tiré  fon 
canon  fur  les  batteries  qu'ils  avoient  établies  contre 
la  viJle,  s'il  n'eut  vu  combien  fa  criminelle  rélîf- 
tance  provoquoit  l'indignation  de  fon  équipage  (4). 
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(  1  )  Idem  ,  no.   72,  foï.   51. 

(  2  )  Idem ,  no.  60 ,  fol.  47  :  no.  34 ,  fol.  45  i 
no.  74,  fol.  52  &  53. 

(  3  )  Idem  ,  no.  76  ,  foî.  53  :  n°.  84,  8ï  ,  fol  56,  &c* 
nc.  85,  86 ,  fë'.  59  :  no.  156  ,  fol.  93  :  no.  123, 
fol.  95. 

(  4  ")  Analyfe  des  archives  de  la  commiiïïon  de  Saint- 
Domingue  ,  no.  58-  59,  fol.  46  :  no.  71  ,  fol,  51  r 
ne.  76,  fol.  53  :  no.  100,  fol.  65  :  no.  46,  fol.  41  s 
no.  74,  foi.  52,  53  :  no.  45,  fol.  41  :  no.  189,  fol. 
181. 
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(  ïiZ  ) 
Enfin  les  cornmifïaîres  civils  commandent  aux 
hommes  de  couleur  obéifïance  à  la  loi  du  z  S 
feptembre ,  &  aux  arrêtés  de  l'afiemblée  colo- 
niale. Ils  leur  commandent  de  fe  retirer  dans  leurs 
paroi/Tes  refpectives  ,  cafTent  leurs  concordats  & 
traités  de  paix  (i  )  &  défendent  aux  bataillons  de  Nor- 
mandie &  Artois  d  avoir  égard  à  aucun  de  ces.a£res5 
ni  aux  délibérations  de  l'armée  de  la  Croix  des 
Bouquets  (  2  ). 

Cependant  au  mépris  de  ces  ordres  ,  les  hommes 
de  couleur,  réunis  a  la  Croix  des  Bouquets,  écrivoient 
au  gouverneur  général  de  ne  correfpondre  qu'avec 
eux  exclusivement  (3), -à  tous  corps  populaires 
qu'ils  dcfavouoient. 

Ils  protefloient  contre  toute  affemblée  ,  notam- 
ment contre  i'afïèmblée-coloniale  &  Te  conftituoient 
confeil  provincial  de  TOueft. 

Il  eft  ,  fans  doute,  inutile  de  retracer  les  opi- 
nions atroces  de  quelques-uns  d'entre  eux  ,  tels 
queSavary,  Pi n china  ,  Labuiflbnnière ,  agens  prin- 
cipaux  de   tant  d'événemens  (4)  :   on  y  verroic 

I— ■■■     I   ■■■        ■«■■ll^.Wi  .   ■■ ■■■■.i.ul.. ...p.»         1      1  ■- ■    ■Mi.nwWi.il'l    II     I         III   I  «■»■'  '         ■"""""f 

(  1)  Idem  y  n°.   103,  fol.  68  :  n°.   119  ,  fol  92. 
(  2  )  Idem ,  no.  102  ,  fol.  66. 

(3)  Idem,   no.  104,  fol.  69. 

(4)  Idem.,  no.  217,  fol.  167  :  no.  268  3  fol.  195  : 
no.  108,  109,  foî.  79  :  n0.  no,  fol.  80  :  no.  219, 
fol.  168  :  no.  "220,  fol,  168  :  n°.  222,  fol.  169  :  n°* 
231,  fol  "174. 

■  ;  '  le 


(  tfi  ) 

le  défit  in  d'exterminer  la  race  Européenne  &  la 
renne  volonté  de  diflbudre  tous  les  corps  popu- 
laires. Nous  devons  jeter  un  voile  fur  tout  ce  qui 
pourroic  ifbler  quelques  perfonnages  ',  c'efi  même  à 
regret  que  nous  parions  des  crimes  politiques  com- 
mis en  maire  par  cette  portion  de  la  lociété,  plus 
a  plaindre  qu'à  blâmer.   (  i  ). 

Telle  etoit  l'attitude  des  hommes  de  couleur 
réunis  à  la  Croix  des  Bouquets  ^  &  ,  certes  ,  ce 
n  étoit  pas  dans  de  pareilles  cireonitances  ,  que 
l'aflemblée  coloniale  pouvoit  porter  des  loix  pour 
des  hommes  qui  ne  vouloient  pas  la  reconnoître(2), 
pour  des  hommes  qui  confpuoient  même  i'am- 
niftie  que  leur  accordoit  la  France  par  l'organe 
de  Tes  commiflaires  civils.  C'en1  l'effet  qu'elle  pro- 
duifit  à  la  Croix  des  Bouquets  (3  )^  &  iorfqu'elle 
parvint  aux  hommes  de  couleur  de  la  province  du 


(1)  Expoftion  faite  par  les  commiflaires  de  l'aflemblée 
provinciale  du  Sud  ,  no    7. 

Analyfes  des  archives  de  la  commiiîion  de  Saint- 
Domingue, 

Idem  i  ne.  99  ,  fol.  65  :  no.  124  ,  fol.  96  :; 
no.  128  y  129  ,  fol.  99  :  no.  130  ,  fol.  100  :  no.  139  , 
fol.  103  :n°.i40,foh  104:110.  182,  fol.  134  :  no.  183, 
fol.  136:  no  187,  fol.  139  :  no.  188,  fol.  141  :  n0. 
190,  fol.  141  :  no.  203  ,  204,  fol.  152  :  no.  207, 
208,  fol.  154  :  no.  211,  fol.  156  :  no  317  a  fol.  250 : 
no.  316,  fol.  251  :  n°.  322,  fol  255. 

(2  ïdtm\  no.  19  ,  fol  12  &  13  ,  n0.  23  ,  fol.  17,  no. 

104,  fol.  72, -&c. 

(3)  Idemi  no.  41 1  fol.  40  :  n0.-  76,  fol.  53: 
ko,   68,  fol.  50. 
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(  130  ) 

Sud;  ils  répondirent  (1)  :  «  Nous  fizvons  qu'il 
»  exi/?e  frors  àZa/zcj  *2e  /?to  0  Saint-Domingue  ; 
»  &  leur  proclamation  va  nous  fervir  à  faire  des 
»   cartouches  ». 

Cet  état  d'agitation  fut  cependant  fufpendu  un 
montent  par  l'arrivée  du  commiiTaire  Saint-Léger , 
dans  la   province    de  i'Oueft.  Il^eft  pas  inutile 
d'obferver  que  dans  les  premiers  jours  de  leur  ar- 
rivée ,  les  proclamations   des  commïiTaires  furent 
fans    effet    auprès    des    hommes    de    couleur  de  , 
l'Oueft  &  du   Sud ,  même  auprès   des  révoltés  du 
Nord  }  mais  du  moment  que  le  gouvernement  eut 
pris  la  mefure  de  leur  religion  politique  *,  du  mo- 
ment que  leur  coalition  fut  bien  prononcée  ,   les 
révoltés  prirent,  à  leur  égard,  une  nouvelle  atti- 
tude ;  alors  ils  alloient  feuls,   fans  efeorte,  dans 
tous  les  camps,  &,  par  un  charme  inexprimable  , 
les    révoltés   tomboient  à  leurs   genoux.    Mais   ce 
n'eft  pas   ici  que  doit  être  fait  le  procès  de  Roume 
&   de  Saint-Léger,   dont  les  trahifons,    les  con- 
enflions  &  les  manœuvres  contre-révolutionnaires 
ne   font  que    trop    manifeftes.  Nous  ne   fuivrons 
■même  pas  l'armée  de  la  Croix  des  Bouquets,  ni 
le  Gouvernement  dans  leurs  opérations  de  détail. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  meurtres,  des  incendies 
qu'ils  ont  commis  &  dirigés.  Il  fuffit  ,  pour  rem- 


(  ï  )  Expofitïon  faite  par  les   commifkires  de   l'af* 
femblée  provinciale  du  Sud  ,  fol.  3. 

Analyfes  des  archives  de  la'  commiffion,  no.    120 , 
fol  93  :  n«,  125  >  fol,  97  :  n°..  126  ,  fol  176  :  1».  201 ., 
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(  '31  ) 

plîr  notre  tâche,  de  pr  tenter  leurs  grandes  opé- 
rations. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  hommes  de  couleur 
&  nègres  libres  du  Sud  ;  chacun  de  leurs  mou* 
vemens  efi  un  outrage  fait  à  la  nature.  Ils  avoient 
promis  d'attendre  ,  avec  confiance  ,  le  réfultat  des 
délibérations  de  l'afTemblée  coloniale  }  cette  aiTem- 
blée  avou  promis  de  ne  pas  s'oppoier  à  Fexécu- 
tion  du  décret  du  i<;  mai,  &  les  hommes  de  cou- 
leur paroifïbient  fatisfaits.  Caduchs  va  dans  cette 
province,  auifi-tôt  les  hommes  de  couleur  pren^ 
nent  les  armes  ,  &  révoltent  les  ateliers  -les  blancs 
auroient  tous  péris  afTafîinés  ,  fi  ,  réunis  avec  célé- 
rité, ils  n'avoient  arrêté  ces  premiers  mou  vemens. 
-Bientôt  un  paéte  les  unit,  &  les  blancs  fe  retirent 
dans  une  fécurité  profonde.  C'eft  alors  que  les 
hommes  de  couleur,  combinant  mieux  leurs  moyens, 
fe  portent  chez  chacun  des  blancs  ,  les  défarment, 
les  égorgent,  révoltent  leurs  ateliers,  &  brûlent 
leurs  habitations.  Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorf- 
qu'environ  deux  mois  après,  Saint-Léger  fe  porta 
dans  la  province  de  i'Oueft.  Que  fait  ce  commif- 
faire  dans  ces  circonftances  pénibles  ?  Il  défend 
aux  corps  populaires  du  Sud  &  de  l'Oueft.  de  re- 
quérir la  force  armée  contre  les  révoltés.  Sa  pro- 
clamation, il  efl  vrai,  fut  blâmée  par  fes  collègues 
Mirbeck  &  Roumc  }  mais  le  crime  n'en  écôit  pas 
moins  confommé* 

Enfin  ,  s'il  falloir  faire  le  procès  au  gouverne- 
ment &  aux  commiffaires ,  nous  les  fuivrions  dans 
leurs  intrigues  ;  nous  préfenterions  Saint-Léger 
eoalifé  dans  I'Oueft  avec  les  officiers  des  bataillons 
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de  Normandie  &  Artois ,  pour  paraîifer  la  force 
armée.  (  La  convention  a  déjà  elle-même  pro- 
noncé le  blâme  de  ces  lâches  défendeurs  de  leurs 
réginiens»  ) 

Nous  préfenterions  Vîllars ,  commandant  pour 
le  roi  a  Léogane  ,  &  les  prêtres  Aubert  &  Ouvriè- 
res ,  fanatifant  dans  les  provinces  de  l'Oueft  &  du 
Sud  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  &  non_ 
libres-,  comme  dans  celle  du  Nord  d'autres  prêtres 
leur  commandoient ,  au  nom  d'un  dieu  de  paix ,  le 
meurtre  ,  le  viol  ,  le  pillage  &  l'incendie.  Nous 
les  peindrions  tous  égorgeant  les  patriotes,   dévas- 
tant leurs  habitations  ,  fe  livrant  enfin  à  tous  les 
excès  de  la  brutalité,  de   la  férocité  la  plus  révol- 
tante, toujours  dans  l'efpoir  d'arriver   a  l'impunité 
par  l'excès  des  crimes  ;  puifqu'au  petit  Gouave  ils 
alTafTinent    trente    prifonniers   blancs  ,   &  fur    Je 
monceau  de  leurs  cadavres  enfangîantés,  lifent  froi- 
dement Famniftie  des  commifTaires  civils. 

Nous  préfenterions  la  municipalité  de  Saint- 
Marc,  dîfperfée  par  les  volontaires  au  pompon 
blanc  &  les  hommes  de  couleur,  &  remplacée  par 
une  corporation  illégale  fous  les  yeux  de  Saint-Léger. 

Nous  préfenterions  les  révoltés  du  Nord  prêts 
de  rentrer  dans  l'ordre,  arrêtés  par  des  émifîaires 
du  gouvernement. 

Nous  préfenterions  le  gouvernement  &  les  com- 
miflaîres,  créant  a  Saint-Marc  un  tribunal  defang, 
fous  le  nom  dérifoîre  de  tribunal  de  paix,  que  préfidoit 
Pinchina  ,  ce  même  homme  de  couleur ,  qui,  fous  la 
tutelle  de  Jurnecourt,  préfidoit  au  confeil  de  l'armée 
de  la  Croix  des  Bouquets, 
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Nous  préfenterions  les  gouvernemens  Anglois 
&  Efpagnol  coalifés  avec  les  hommes  de  couleur  & 
les  nègres. 

Nous  dirions  comment  ces  gouvernemens  leur 
don  noient  des  inrlructions  ,  des  armes  &  des  mu- 
nitions. 

Nous  dirions  comment  les  patriotes  étoient  re- 
poufTés  par  les  Efpagnols,  &  livrés ,  pour  33  liv. , 
à  la  rage  des  hommes  de  couleur  &  nègres  révoltés, 
pour  être  égorges  ,  &  comment  les  ariftocrates  y 
etoient  protégés  par  îe  gouvernement. 

Cent  déclarations  de  blancs ,  d'hommes  de  cou- 
leur &  de  nègres  libres  &  non  libres,  attellent  ces 
faits,  &  ces  déclarations  feront  icumifes  au  comité. 

Nous  dirions  comment  le  gouvernement  &  les 
commifiaires  ,  qui  n'ignoroient  pas  le  refus  que 
faifoient  les  hommes  de  couleur  &  les  nègres  libres, 
réunis  à  la  Croix  -  des-Bouquets ,  de  reconnoître 
i  aflemblée  coloniale  &  la  loi  du  28  feptembre, 
prefîbient  cette  aflemblée  de  prononcer  fur  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur,  pendant  qu'ils 
demandoient  a  Paflemblcc  nationale  la  révocation 
de  cette  même  loi  du  28  feptembre ,  pour  qu'elle 
prononçât  elle-même  fur  cette  importante  queition* 

Nous  dirions  comment  le  gouvernement  &  fes 
partiians  dans  l'afTernbîée  coloniale  ,  vouloient  que 
cette  aflemblée  prononçât  elle-même  fur  cette  quef- 
tion  ,  lorfque  la  partie  faine  de  cette  aflemblée 
demandoit  purement  l'acceptation  de  la  loi  du  4 
avril. 

Pourquoi  le  gouvernement  vouîoit-il  que  l'aiTern- 
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blée  coloniale  prononçât  elle-même?  C'étoit  poui? 
faire  rivalifer  cette  aflèmblée  avec  raffemblée  natio- 
nale législative  ;  c  étoit  pour  les  mettre  en  oppo- 
iltion -\  c'étoit  pour  jetter  dans  la  fociété  ,  s'il 
étoit  pofïible ,  deux  lolx  contradictoires  &:  raviver 
les  feux  de  la  guerre  civile. 

De   tout   ce  qui   précède  ,  il  réfulte  que,  fous 


1' 


ancien   régime , 


les  colons  de   couleur  n'avoint 


par  le  fait  ?  aucune  part  aclive  dans  le  gouverne^ 

ment, 

2Q  Que  cependant,  dans  certaines  paroïfTes, 
les  bommes  de  couleur  &  nègres  libres ,  jufqu'alors 
placés  à  une  grande  diftance  des  blancs  ,  par  les 
abus  de  l'ancien  régime ,  furent  reçus  dans  les 
aiîembîées  primaires, 

30  Que  les  préjugés  une  fois  ravivés ,  par  1  in- 
trigue ,  par  le  îiience  de  la  loi  &  par  Fufage3  les 
citoyens  de  couleur  &  nègres  libres  furent  écartés 
des  affemblées  primaires, 

4.0  Que  le  gouvernement  s'occupa  foigneufement 
de  rapprocher  de  lui  les  hommes  de ,  couleur  & 
nègres  libres  que  les  blancs  laifïbient  à  la  place 
que  leur  avoient  alligné  l'ufage  &  la  loi, 

«5°  Que  le  gouvernement  de  Saint-Domingue 

&:  leminiftère  français  marchoient  d'accord  &  dans 

•  •   ■*    -  -      •       -  -  . 

les  mêmes  vues. 

6°  Que  pour  faciliter  l'anarchie  &  îa  déforga-, 
nifation  ,  le  miniflre  furprenoit  à  l'ailèmblée  na- 
tionale des  décrets  ambigus  ,  incohérens  ?  contra-? 

dicloires» 


(  i30 

C'eft  ainfi  que  l'article  4  des  in  fini  étions  du 
28  mars  ,  étoit  infufrîfans ,  puifque  les  interpré- 
tations que  Ton  pouvoit  lui  donner,  étoient  puifées 
dans  l'exemple  des  juifs  &  des  non  -  catholiques 
étrangers  au  gouvernement,  jufqu'à  ce  qu'ils  furent , 
par  un  décret  exprès ,  appelés  nominativement  à 
l'activité  politique. 

Cefl  ainfi  que  le  décret  du  n  octobre  étoit 
injufte  ,  puifqu'il  remercioit  des  hommes  &  des 
corporations  contre  -  révolutionnaires  ,  pour  les 
attentats  commiscontre  l'afFemblée  desrepréfentans 
de  Saint-Domingue,  victimes  des  intrigues  de 
Laluferne  &  des  calomnies  de  Barnave,  qu'imitent 
encore  aujourd'hui  la  prévention  &  la  malveillance, 
fans  pouvoir  articuler  un  feul  fait.  Ce  décret  étoit 
dangereux ,  en  ce  qu'il  ne  déterminoit  que  d'une 
manière  très-équivoque  le  mode  de  gouvernement 
qui  devoit  régir  provifoirement  Saint-Domingue. 

C'étoit  ainfi  que  le  décret  du  1er  février  1791  , 
paralyfoitl'aftemblée  coloniale,  à  laquelle  il  défèn- 
doit  de  mettre  a  exécution  aucun  de  fes  actes  fur 
Torganifation  &.  la  législation  de  la  colonie,  avant 
l'arrivée  des  inftruclions ,  qui  ne  furent  envoyées 
qu'au  mois   d'octobre  fuivant;. 

C'eft  ainfi  que  le  décret  du  1^  mai  excîuoit  de 
l'adivité  politique  les  dix  -  neuf  vingtièmes  des 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres.  Sa  promul- 
gation devoit  mécontenter  une  portion  d'entr'eux  j 
fa  non-promulgation  pouvoit  écre  préfentée  comme 
une  intrigue  de  l'ariitocratie  des  blancs,  &  les 
mécontenter  encore. 

C'eft  ainfi  que  le  décret  du  24  feptembre  devoir, 
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être  rejette  par  les  hommes  de  couleur,  qui.  ayant 
déjà  les  armes  a  la  main  ,  auroient  craint  de 
reconnoître  une  loi  qui  les  fubordonnoit  à  une 
afTemblée  qui  tenoit  dans  Tes  archives  des  preuves 
multipliées  de  leurs  crimes. 

C'eit  ainfl  que  le  gouvernement ,  enfin,  vouloit 
faire  prononcer  TaiTemblée  coloniale  ,  pendant 
qu'il  (bllicitok  le  prononcé  de  l'aiTemblée  nationale, 
pour  mettre  en  oppofition  ces  deux  loix. 

70  II  en  réfuke  encore  que  TEfpagne  &  l'Angle? 
terre  ont  facilité  &  protégé  ,  peut-être  provoqué 
îa  révolte. 

8°  Que  l'aridocratie  efperoit  que  ces  événemens 
opéreroîent  9  dans  les  places  de  commerce  ,  une 
commotion  puiiFante,  qui  renverferoit  l'édifice  de 
la  liberté.  v 

q°  Et  en5n  ,  la  lettre  que  DecOîgne  écrivoit , 
le  8  décembre  1791,  à  fon  oncle  Lopinot,  com- 
mandant pour  le  roi  dans  îa  province  du  Sud  , 
donne  le  nœud  de  cette  trame.  «  Les  brigands 
»  blancs,  difoit-il  ,font  les  plus  à  craindra  (  CES 
BEJGANDS  ,  C'ÉTOIT  LES  PATRIOTES  )  ;  laijfeç- 
»  les  donc  détruire  par  les  mulâtres ,  fi  vous  ne 
»  voule?^  pas  les  détruire  vous  -  même  ;  après  9 
»  avec  ceux-ci,  vous  ranger  e\les  nègres  révoltés  ; 
»  vous  rétablirez  les  loix  peu -à-peu,  &  vous  fer e^ 
>*  à  même  de  réprimer  ceux  d' "entre  les  gens  de 
»  couleur  qui  font  coupables» 

Blanchelande ,  traduit  au  tribunal  révolutionnaire^ 
a  confacré  toutes  ces  vérités.  La  hache  qui  a  tran- 
ché fa  tête  a-t-elie  rompu  le  fil  de  cette    tram 
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contre-révolutionnaire?  e'eft  la   queflion  que  nous 
allons  traiter. 

Blanchelande  n'étoit  lui-même  qu'une  ramifica- 
tion de  l'arbre  ariftocratique  ;  &  Santhonax  & 
Polverel  marchent  fur  Tes  erremens  avec  d'autant 
plus  de  iuccès,  qu'ils  ont  eu  pour  eux  leur  carac- 
tère politique  &  une  grande  fomme  de  popularité. 
Depuis  long-temps  ,  nous  avons  écrafé  le  mafque 
iur  leur  figure;  il   faut  qu'il  tombe  aujourd'hui. 


Nous  ne  fuivrons  pas  Santhonax  &  Polverel 
dans  leur  vie  privée,  quoiqu'il  importe  cependant 
de  connoître  les  accefToires  d'un  homme  ,  pour  le 
juger  dans  la  carrière  politique.  Nous  ne  deman- 
derons pas  fi  l'homme  qui ,  en  1791  ,  appiaudïfioît 
aux  mafîacres  ,  aux  incendies  ,  a  la  révolte  de 
Saint-Domingue  ,  a  jamais  pu  être  a  Saint-Do- 
mingue un  homme  jufle  ,  impartial*  Nous  ne 
demanderons  pas  fi  quatre  décrets  de  prife  au  corps, 
portés  par  les  tribunaux  ,  font  la  préfomption  du 
crime  ou  de  la  vertu  :  nous  ne  demanderons  pas 
11  la  radiation  du  tableau  des  avocats  au  parlement 
de  Paris,  eft  ou  n'eiï  pas  une  atteftation  d'immo- 
ralité^ mais  nous  fuivrons  Santhonax  &  Polverel 
dans  les   actes  qu'ils  ont  officiellement  avoués. 

Il  faut  fe  faire,  avant  tout,  une  idée  exacte  des 
pouvoirs  qui  leur  ont    été  donnés. 

Ces  commiiTaires  font  nommés  par  Louis  Capet 
&  l'influence  de  Raymond  &  Briflbt,  pour  faire 
exécuter  la  loi  du  4  avril  1792  }  ils  font  autorifés 
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à  prononcer  la  fnfpenfion  &  même  la  difïblution 
de  Falîèmbîée  coloniale  existante  à  cette  époque  ; 
ils  font' autorilés  a  prendre  toutes  les  mefures  né- 
ceiîaires  pour  accélérer  la  convocation  des  affem- 
blées  paroifliaîes  ,  à  l'effet  de  former  l'afTembiée 
coloniale  ,  conformément  aux  principes  d'égalité 
établis  entre  tous  les  hommes  libres,  fansdiitinéïion 
de  couleur. 

Ils  font  autorifés  à  prendre  foutes  les  informa- 
tions fur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue; 
à  safïurer  des  perfonnes  coupables  ;  à  les  traduire 
en  France ,  à  la  charge  néanmoins  de  motiver  les 
arrestations  ,  par  les  déclarations  qu'ils  auront 
reçues. 

Ils  font  autorifés  à  requérir  la  force  publique, 
foit  pour  leur  propre  sûreté  ,  foit  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en  vertu, ed-il  dit, 
d es  articles  précédais.  v 

Telles  font  les  difpofitions  des  articles  4,  «5  , 
6  ,  7,  de  la  loi  du  4  avril. 

Une  loi  du  1 1  août  a  nommé  des  co mm i flaires 
pour  aller  dans  les  armées  &  dans  les  départemens , 
&  ces  commiiTaires  font  revêtus  de  la  plus  grande 
fornme  de  pouvoirs;  mais  l'aflemblée  nationale  a 
eu  la  fageffe  de  ne  pas  donner  une  telle  latitude 
à  des  mandataires  placés  à  deux  mille  lieues  du 
régulateur.  Aufli ,  la  loi  du  28  du  même  mois, 
dit  positivement  :  «  que  par  la  loi  du  1  z  ,  Vajfem- 
s  b lie  nationale  n'a  pas  entendu  apporter  aucun 
t>  changement  à  la  nature  des  fonctions  légalement 
»  établies  dans  les  colonies  par  le  pouvoir  exè-.. 
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»  cuiif \  ni  f/fpendre   la  faculté  attribuée   aux 
»  gouverneurs  ,  d'accorder  ou  de  refujer  Tappro- 
»   bation  néceffaire  aux  arrêtés  des  ajfèmblées  colo- 
»  niales». 

Et  fi,  le  20  novembre,  il  fut  accordé  de  plus 
grands  pouvoirs  aiix  commiflàires  des  Antilles  du 
Vent,  cette  loi  eft  exclufive  des  commiflaires  en^ 
voyés  à  Saint-Domingue. 

Après  avoir  déterminé  les  pouvoirs  concédés  aux 
6ommiiTaires  Santhonax  &  Polverel ,  nous  niions 
parcourir  leurs  actes. 

Santhonax  &  Polverel  arrivent  au  Cap  le  17 
feptembre,  &  le  24  ils  difent^  article  3  de  leur 
proclamation  ; 

«  Aucun  mouvement  des  troupes  ne  pourra  être 
»  exécuté  dans  les  colonies  ,  jans  la  réquiption 
»  des  commiffaires  nationaux  civils  ,  à  V exception 
«  feulement  des  cas  d'attaque   imprévus  ». 

Ainfi  donc  ,  le  premier  acte  public  de  ces 
hommes  de  paix  eft  un  attentat  à  l'autorité  du 
gouverneur  général.  Ils  pouvoient  requérir  la  force 
publique  \  mais  feulement  pour  leur  sûreté  cerfon- 
nelle,  ou  pour  exécuter  les  arreftations  indiquées 
par  l'article  J  de  la  loi  du  4  avril  :  la  fe  bornoit 
leur  pouvoir.  Nous  ne  dirons  pas  s'il  en  eft  réfuîté 
le  bonheur  ou  le  malheur  de  Saint  -  Domingue  : 
la  férié  des  événemens  que  nous  allons  parcourir 
réfoudra  le  problème, 

Le  2  octobre j  par  une  proclamation  nouvelle, 
ils  indiquent  &  commandent  au  gouverneur  gêné?- 
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rai  quelques  difpofitions  &  rnouvemens  militaires..' 
Ce  nouvel  acte  n'eft  qu'une  conféquence  de. leur 
proclamation- du  24  feptembre ,  &  le. complément 
de  1  attentat  à  l'autorité  do  gouverneur  général. 

Jufqu'alors,  les  commïflàires  fembloîent  ne  m'ar- 
cher  qu'à  tâtons  dans  la  carrière  du  defpotifme}  nous 

allons  les  voir  dans  leur  proclamation  du  il  oc- 
tobre ,  déchirer  le  voile  avec  autant  d'impudeur 
que  d'audace. 

Ils  ordonnent  à  l'affemblée  coloniale  de  nom- 
mer au  fcrutin  fix  de  fes  membres  ,  «  le/quels 
»  formeront  une  commijjion  intermédiaire  "avec 
»  Jix  autres  citoyens  de  ceux  qui  ne  font  pas  re- 

».  préfintés  dans  Vajfemblée  coloniale  ,  lefquels 
v  feront  nommés  par  les  cammijfaires  civils    }  » 

«  Immédiatement  après  FéleHion  des  fix  corn- 
»  mijfuires  intermédiaires ,  taf emblée  coloniale 
»  fera  tenue  de  fe  féparer. 

ce  Les  fondions  des  commiffaires  intermédiaires 
»  feront  de  décider  de  toutes  les  que/lions  qui 
»  auraient  été  de  la  compétence  de  Vajfemblée 
s»   coloniale,, 

«  Les  arrêtés  des  'commiffaires  intermédiaires 
»  ne  pourront  être  exécutés  fans  ï.  approbation 
»  des   commiffaires  ». 


Telles  font  les  difpofitions  littérales  des  articles 
9,   11,   11  &   13  de  cette  proclamation. 

.La   loi    du    4.  avril    1792,   &   les  iilrtruélions 
explicatives- de  cette  loi,  commandoient  la  réélec^ 
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tîon  des  afîemblées  coloniales  &  des  municipalités  ^ 
&  laifioient  aux  commifTaires ,  chargés  de  leur 
exécution  ,  la  faculté  de  fu/pendre  ou  proroger  les 
.ailèmblées  exiflantes. 

Polverel  &  Santhonax  ont  difTout  l'afTèmblée 
coloniale  de  Saint-Domingue  ,  fans  aucun  motift 
puisqu'ils  en  font  l'éloge  le  plus  flateur  dans  leur 
proclamation  du  12  octobre,  puifqu  enfin  ils  difent, 
dans  cette  proclamation  ,  que  cette  affemblée  colo- 
niale ,  luttant  fans  cefle  contre  Pariftocratie  de 
l'ancien  gouvernement,  a  feule  maintenu  la  tran- 
quillité publique  à  Saint-Domingue. 

Polverel  &  Santhonax  ont  fubftïtué  à  cette 
aflèmblée  une  corporation  de  douze  individus. 

Cette  infraction  à  la  loi  devient  d'autant  plus 
criminelle,  que  Polverel  &  Santhonax,  après  avoir 
arbitrairement  déterminé  le  nombre  des  membres 
qui  dévoient  compofer  &  quicompoient  en  effet  cette 
corporation  fous  le  nom  de  commifiion  intermédiaire; 
après  avoir  ordonné  que  des  douze  commiifaires  ,  fix 
feroient  pris  parmi  les  citoyens  blancs ,  &  fix  parmi 
les  citoyens  de  couleur  ,  le  réfervent  le  droit  de 
nommer  &  choijir  eux-msmes  ceux  defdits  com- 
mifTaires à  prendre  parmi  les  citoyens  de  couleur  , 
de  telle  manière  que  Polverel  ck  Santhonax  pro- 
voquent nécefTairement  une  rivalité  funefïe  entre 
les  citoyens  blancs  c£  ceux  de  couleur,  en  ce  qu'ils 
confacrent  la  différence  réfultante  des  couleurs , 
en  indiquant  à  chacune  fa  repréfentation  difrincle. 

Pour  s'afTurer  d'une  plus  grande  influence  dans 
cette  corporation ,  ils  fe  réfervent  la  nomination 
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des  flx  hommes  de  couleur  qui  doivent  la  corrïpo- 
ler,  &  ,  par  une  audace  incroyable,  ils  choifiiTent 
eux-mêmes  ce  qu'ils  appellent  les  repréfentans  du 
peuple  *,  mais  rien  n'annonce  mieux  la  perfidie  des 
commifTaires  ,  que  l'attribution  des  pouvoirs  con- 
fères à  la  corporation  qu'ils  ont  formée.  Toutes 
les  queftions  qui  auroient  été  de  la  compétence 
de  l'aflemblée  coloniale,  lui  font  foumifes ,  &  feuls 
ils  fe  réfervent  le  droit  d'approuver  fes  arrêtés* 
(  Ce  droit  étoit  exclufivement  attribué  au  gouver- 
neur général,  par  toutes  les  loix  exifiantes ,  notam- 
ment par  celle  du  28  août  I792..  ) 

C'erl  aïnfî  que  Polverel  &  Santhonax  ont  arbi- 
trairement fubftitué  une  commifTion  intermédiaire 
à  une  aflemblée   coloniale. 

Ceft  aînfi  qu'ils  ont  arbitrairement  fixé  à  douze 
le  nombre  des  membres  de  cette  commifTion ,  pour 
pouvoir  la  dominer  plus  facilement. 

Ceft  ainfi  qu'ils  ont  donné  aux  citoyens  de 
couleur  une  repréfentation  diftincte  de  celle  des 
blancs. 

Ceft  ainfi  qu'ils  ont  fomenté  la  jaloufie  ,  la 
rivalité  &  l'ariflocratie  des  couleurs. 

Ceft  ainfi  qu'ils  ont  nommé  &  choifi  les  fix 
citoyens  de  couleur  qui  forment  la  commifTion 
intermédiaire,  conjointement  avec  les  fix  citoyens 
blancs. 

Ceft  ainfî  que  ,  contradiéloirement  à  la  loi  , 
ils  ont  attribué  à  cette  corporation  la  plénitude 
des  droits  exercés  par  l'aflemblée  coloniale. 
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Ceft  ainfi  que  ,  contradi&oîrement  a  la  loi  J 
ils  fe  font  rcfervé  l'approbation  des  a&es  de  cette 
corporation. 

«  Immédiatement  après  linflallation  des  muni- 
»  cip alités  conflitutionnelles  ,  le  premier  acle, 
»  dont  elle  s'occuperont ,  fera  de  prendre  le  vœu 
»  de  leur  commune ,  fur  la  nècejjité  d'accélérer  ou 
»  de  différer  la  convocation  des  ajfemblèes  pri~ 
»  maires ,  foit  pour  former  Vaffemblée  coloniale.  , 
»  foit  pour  les  nominations  de  députes  a  la  con~ 
»  vent  ion  nationale  de  France  ;  elles  feront  par- 
*  venir  fur-le- champ  leur  délibération  à  ce  fujet 
»  aux  commijfaires  nationaux  civils, 

«  Les  municipalités ,  déjà  formées  en  exécution 

»  de  la  loi  du  4.  avril ,  feront  tenues  également 

»  d 'ajfembler ,  h  premier  novembre  prochain,  les 

»  citoyens  afiifs  ,  pour  prendre  leur  vœu  fur  les 

»  objets   énonces  dans  l'article  précédent ,   &    le 

«  tranfmetire  de  fuite  aux  commiffains  nationaux 

«  civils   ».  Telles  font  les  difpofitions  des  articles 

5  &  6  de  la  même  proclamation. 

C'eft  ici  que  Santhonax  &  Pclverel  ,  alliant 
Taftuce  à  l'audace  ,  foumettent  à  la  délibération 
des  communes  ,  la  queftion  de  favoir  fi  les 
colons  doivent  ou  ne  doivent  pas  obéir  à  la  loi  ; 
s'ils  doivent  ou  ne  doivent  pas  avoir  des  repré- 
fentans  réunis  en  afTemblée  coloniale  *,  s'ils  doivent 
ou  ne  doivent  pas  envoyer  à  la  convention  les 
dix-huit  députés  que  la  loi  du  23  août  1792  leur, 
accorde. 

Dira-t-on  que  les  circonftances  pouvoient  ne 
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pas  permettre  le  rafTemblement  du  peuple  ?  Mais 
la  réponîe  que  demande  les  commiffaires  ne  doit- 
elle  pas  être  le  réfultat  de  Ton  rafTemblement  ?  Si 
les  commiffaires  n'ont  pas  trouvé  de  danger  à 
»  convoquer  les  citoyens  actifs  ,  pour  prendre  leur 
»  vœu  fur  les  objets  annoncés  ,  pourquoi  en  au- 
roient-ils  trouvé  à  les  convoquer  pour  nommer 
leurs  députés  ? 

Oui  ,  certes,  iî  y  avoit  du  danger;  mais  ce  dan- 
ger leur  étoit  relatif.  Ils  ont  craint,  &  avec  raifon, 
l'œil  clairvoyant  des  repréfentans  des  colons.  Ils 
favoient  que  la  loi  du  4  avril  inveftiilbit  l'aiTern- 
blee  coloniale  d'une  Comme  de  pouvoirs  ,  qui  auroit 
arrêté  leur  defpotifme  ;  ils  craignoient  furtout  que 
dix-huit  colons,  délibérant  au  fein  des  repréfentans 
du  peuple,  n'eufTent  fixé  fur  eux  l'œil  de  la  con- 
vention :  ils  craignoient  de  ne  pas  pouvoir  alors 
mentir  &  calomnier  impunément  vis-a-vis  le?  dix- 
huit  députés  qui  auroient  connu  les  perfonnes  & 
les   chofes. 

Enfin  ce  moyen  dilatoire  leur  a  complètement 
fervi  \  &.  tout  en  ayant  l'air  de  confulter  les 
communes ,  ils  fe  font  mis  en  mefure  d'empêcher 
leur  rafTemblement. 

Inutilement  ,  le  26  décembre  ,  la  municipalité 
du  Cap  invita  ces  commiffaires  à  convoquer  les 
aflèmblées  primaires  ,  à  l'effet  de  former  une  aiTern- 
blée  coloniale. 

Inutilement ,  celle  du  Port  -  au  -  Prince  invita 
toutes  les  municipalités  a  convoquer  ,  chacune  en 
leur  reflort  ,  les  afTemblces  primaires  :  la  munici- 
palité 
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paltté  du  Port-au-Prince  fut  blâmée,   &   fon  invi- 
tation fut  fans  effet 

Tels   font  les  réfultats    de  la   proclamation   du 
12  octobre. 

Le  27  oclobre,  Santhonax  &  Polverel  avoïent 
fans  doute  oublie  que ,  dans  leur  proclamation  du 
24  foprembie,  ils  avoient  dit  ,  article  14.:  «  con- 
»  formément  à  la  loi  du  4  avril  dernier ,  les 
»  officiers  généraux  ,  nommés  par  le  roi  pour 
»  concourir  à  fin  exécution  ,  pourront  feuls  être. 
»  employés  dans  la  colonie  ».  En  effet,  par  leur 
proclamation  du  27  octobre,  ils  portent  Rocham- 
beau  au  gouvernement  de  Saint-Domingue.  Ro- 
chambeau  n'etoit  cependant  à  Saint  -  Domingue 
qu  un  fîmple  citoyen  îubordonné  aux  autorités  cons- 
tituées par  la  loi.  Les  commifTaires  ont  exercé  un 
acle  arbitraire  en  le  nommant  au  commandement 
de  Saint-Domingue;  ils  ont  commis  une  injufiiee, 
en  privant  de  ce  commandement  les  officiers  atta- 
chés au  gouvernement  de  ces   contrées. 

• 
^  C  efl:  ainfi  que  ces  commifTaires  ,  après  avoir 
diflbut  lafiemblée  des  repréfentans  de  la  colonie  , 
après  avoir  arbitrairement  formé  une  commiffion 
intermédiaire ,  après  avoir  nommé  &  choifi  la 
moitié  des  membres  qui  la  cornpofent,  après  avoir 
pris  des  meiures  pour  empêcher  que  Saint-Domingue 
ne  foit  repréfenté  à  la  convention  nationale ,  après 
s  être  réfervé  le  droit  de  mettre  leur  approbation 
aux  a&es  de  la  corffmiiFion  intermédiaire,  nomment 
&  choififTent,  arbitrairement  ,  le  gouverneur  de 
cette  colonie.  .-..,, 
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Pour  préparer  a  cet  ade  tyrannique  un  peuple 
toujours  a  genoux  devant  la  loi,  ils  avoïerlt  fait, 
le  13  octobre  ,  une  proclamation  dans  laquelle  ils 
s'attribuent  les  pouvoirs  conférés  ,  le  II  août ,  aux 
commilTaires  envoyés  dans  les  armées  &  dans  les 
dépattemens,  malgréles  difpoTitionsdelaloiduiBdu 
même  mois  qui  leur  réfute  exprefTémeri  t  cette  latitude. 
Diront-ils  qu'ils  n'ont  pas  reçu  cette  féconde  loi  ?  le  mi- 
niftreferoit  alors  coupable }  mais  Ton  inexactitude  ne 
pourroit  atténuer  leur  culpabilité  ^  car  la  loi  du 
11  août  ne  permet  pas  la  moindre  application 
aux  colonies  j  elle  ne  permet-  pas  la  moindre  inter- 
prétation ,  &:  telles  font  les  expreillons  :  Lrajfim- 
»  blie  nationale  décrète  qu'il  fera  à  l'inflant  nom- 
»  me  douce  comrnijj  aires  pris  dans  fon  fein  ,  pour 
»  fe  rendre  jur  -le-  ch.imp  dans  les  différentes 
d  armées  ». 

Ces  commiilaires  font  à  Tinftant  nommés  ,  &  l'af- 
femblée  détermine  a  chacun  a  eux,  nominativement, 
le  lieu  de  fa  million.  Certes  ,  il  faut  bien  avoir 
le  talent  du  commentaire,  pour  appliquer  cette 
loi  à  des  commilTaires  envoyés  a  Saint-Domingue 
par  Louis  Capet  :  mais  ,  s'il  faut  le  dire ,  la  loi 
du  28  août  avoir  été  officiellement  envoyée, &  publiée 
à    Sain i  -  Dorningue. 

Après  avoir  ainfi  caraclérifé  leur  million  ,  ces 
commiffairesfediftribuentlesprovincesdelacolonie 

&  Santhonax  demeurant  dans  celle  du  Nord ,  y 
prépare  le  complément  de  Toppreflion  du  peuple. 
Il  avoit  la  mefure  du  caraftère  politique  des  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  ;  il  avoit  la  mefure  du 
caractère  de  queïques  citoyens   dont  il  redoutoïc 
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la  popularité  énergique  &  les  talens  ;  &  le  30  no- 
vembre, employant  tour -à  -  tour  l'audace  &  la 
calomnie  ,  il  prépare  les  crimes  du  2  décembre 
-fui vaut.  Pour  le  faire  avec  fùccès  ,  il  fait  afficher 
une  proclamation,  dans  laquelle  ii  fonne  le  toefin  fur 
une  prétendue  faclion  qui  fait,  dit-il,  circulerun  décret 
portant  défenfe  aux  hommes  de  couleur  d'être  faits 
officiers  ;  il  provoque  les  citoyens  ,  amis  de  la 
France,  a  fe  réunir  autour  de  fa  perfonne;  &, 
par  la  plénitude  des  pouvoirs  qui  lui  font  délé- 
gués par  la  nation,  il  a  ordonné  &  ordonne  9 
dit-il ,   ce  qui  juit  : 

«  Défendons  toute  cfpèce  de  raffemblement  ; 
même  ceux  de  la  commune  &  des  amis  de  la 
convention  nationale  : 

n  Enjoignons  au  commandant  de  la  province 
du  Nord,  &  au  commandant  de  la  garde  natio-* 
nale  ,  de  protéger  la  sûreté  publique  par  des 
patrouilles  nombreufes  ,  &  de  diffipzr  les  attrou*, 
pemens. 

»  Il  fera  informé ,  par  le  commiffaire  nation 
nal  civil,  contre  les  fauteurs  &  diflrïbuteurs  du 
faux  décret ,  concernant  les  citoyens  de  couleur , 
pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ». 

Quelle  étoit  cette  faction  qui  fe  développe  aux 
yeux  de  Santhonax,  le  30  novembre?  Ce  font  ces 
mêmes  hommes  qui,  le  29  o&obre,  provoquèrent 
auprès  de  lui  la  déportation  de  Blanchelande  & 
de  fes  complices  ;  ce  font  ces  mêmes  hommes 
auxquels  il  a  payé  jufqu'alors  un  tribut  d'éloges  ; 
ce  font  ces  mêmes  hommes  que  ?  dans  fa  lettre 
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du  25  octobre,  à  la  convention  nationale,  il  peînt 
comme  le  boulevard  de  la  liberté  &  de  l'égalité. 
Comment  fe  peut-il  que  ces  vrais  patriotes  aient 
tout-à-coup  changé  d'attitude  &  de  principes  t 

Il  circule  un  faux  décret ,  dit  Santhonax.  Sans 
doute  il  a  tenu  dans  les  mains  la  preuve  maté- 
rielle qui  a  du  motiver  cette  accufation  *,  Tans  doute 
il  a  vu  ce  prétendu  décret ,  tout  au  moins  a-t-il 
reçu  la  dénonciation  de  Ton  exiitence?  Santhonax 
a-t-il   envoyé  cette  preuve  matérielle  du  délit  1 

Santhonax  fe  réferve  d'enquérir  ,  pour  ftatuer 
ce  qu'il  appartiendra.  Hé  bien  !  quel  a  été  le 
réfultat  de  cette  enquête  t  A-t-on  mis  en  évidence 
quelque  preuve  ?  Nous  ne  demanderons  pas  fi  San- 
thonax ,  commifî'aire  de  Louis  Capet,  avoit,  d'après 
la  loi  du  2.8  août,  îe  droit  d'enquérir  &  de  fta- 
tuer lui-même.  Il  efr  cependant  vrai  que  l'homme" 
qui  a  créé  un  corps  légillatif ,  un  pouvoir  exécutif, 
peut  bien  intervertir  l'ordre  de  lajuftice  diftribu- 
tive. 

Après  avoir  exécuté  la  diffolution  de  l'aiTemblée 
coloniale ,  il  importoit  à  Santhonax  d'empêcher 
le  rafTemblement  du  peuple  qui,  fans  doute  ,  auroit 
manifefre  fon  vœu  fur  la  formation  d'une  affemblée 
coloniale,  ik  fur  la  nomination  de  fes  députés  à 
la  convention  nationale. 

Four  affûter  fes  projets ,  Santhonax  avoit  befoin 

d'écarter   les   citoyens  qui    tenoient   fur   lui  l'œil 

ouvert  :  mais  ces  citoyens  étoient  irréprochables  ; 

eux  popularité  ne  s  étoit  jamais  démentie.    Dans 

l'ordre  ordinaire  des  chofes ,  Santhonax  ne  pou- 
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voit  les  atteindre  :  de  grands  événement  pouvoient 
feuls  donner  place  à  la  calomnie  ,  &  rnoriver  leur 
déportation.  Sa  proclamation  du  30  novembre  les 
a  développés. 

En  effet  ,  Santhonax  dit  qu'il  exifte  une  fâcha** 
jufqu'alors  voilée  du  patriotifme.  Cette  proclama^- 
tion  devoit  porter  le  trouble  dans  tous  les  efprits  ; 
elle  devoit  porter  le  défordre  dans  la  fociété. 
Chaque  citoyen  devoir  dès  -lors  jetter  autour  de 
lui  un  regard   méfiant  &  fbupçonneux. 

Il  dénonce  la  circulation  d'un  faux  décret  ten- 
dant k  priver  les  hommes  de  couleur  des  dignités 
militaires.  Cette  dénonciation  devoit  dès-lors  alié- 
ner cette  portion  de  la  fociété  ,  &  provoquer  les 
inquiétudes  des  citoyens. 

II  défend  le  rafîembleraent  de  la  commune.  Ces 
attentat  au  droit  du  peuple  devoit  ajouter  le  fen- 
timent  de  l'indignation  à  ceux  de  la  méfiance  & 
du  foupçon. 

Il  fe  réferve  d'informer  contre  les  auteurs  & 
fauteurs  de  ce  faux  décret  :  mais  ce  décret  n'étoit 
connu  de  perfonne  ;  &  le  peuple  ,  effrayé  des  aéles 
arbitraires  que  n'avoient  cefîé  de  commettre  ces 
commiiTaires  ,  devoir  voir  ,  dans  cette  partie  de 
la  proclamation  ,  l'arrêt  de  proferiotron  de  totn 
citoyen  qui  pourroit   déplaire  au  dictateur. 

Santhonax  enjoint  au  commandant  de  la  pro- 
vince &  de  la  garde  nationale ,  de  faire  des 
patrouilles  nombreufes. 

Ici  ,  le  peuple  devoit  encore  voir  Santhonax 
s'attribuant  &  la  police  immédiate  de  la  ville, 
&   le  commandement    immédiat   des   troupes  de 
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li^ne  &  de  la  garde  nationale.  Ce  nouvel  attentat 
ne  pouvoit  qu'agiter  les  efprits ,  &  c'eft  ce  que 
vouioit  ce  commifTaire. 

Mais  ,     pourquoi    Santhonax    commandoit  -  il 
immédiatement Lavaux  &  Lachaife?  Pourquoi?  .... 
Santhonax  avoit  élevé  Lavaux  ,  ci-devant  lieutenant- 
colonel  d'Orléans,  au  commandement  de  la  province 
du  Nordi,  Lavaux  ctoit  Ion  infiniment  &  ion  com- 
plice. Santhonax  avoir  nomme  Lachaife,  ci-devant 
garde-du  -  corps  du  roi,  &   porté  fur  le  rôle  des 
gardes,  même  avant  le  10  août,  au  commandement 
de  la  garde  nationale;   Santhonax  youloit  provo- 
quer le  peuple  même  par  les  patrouilles  qu'il  failoit 
faire,  fous  prétexte  de  sûreté  publique;  Santhonax 
vouioit  compofer   &   cempofa  ,  en  effet ,   ces  pa- 
trouilles de  fes  dragons  d'Orléans,  &   d'hommes 
de   couleur   &   nègres   libres,   exclufivement    aux 
citoyens    blancs  *,    Santhonax   favoit   que   s'il    eût 
pris    l'intermédiaire    légal  de  îa  municipalité  ,  ces 
patrouilles  auvoient  été  différemment  compofees ,  & 
n'auroient  pas    infpiré    les    craintes    qui   dévoient 
naître  de  Tordre  qu'il  établirait.  Santhonax  peut- 
être  vouioit  plus:   il  préparoit  la    diflblution   des 
nœuds  qui  attachent  la  colonie  a  îa  France.  San* 
tKonax  &  Polverel  vouloient   régner  à  Saint-Do- 
mingue. Un  membre  de  îa  convention,  &  témoin 
irréprochable  ,    a  certifié    au    citoyen  Page ,   que 
Polverel  lui  avoit  dit  qu'avant  peu  Saint-Domingue 
feioit  étranger  à  la  France.   Santhonax  &  Polverel , 
firent  à  Defparbès  de  femblables  ouvertures,  dans  un 
temps  où  iis'fondoient  les  diipofitions  de  cet  officier; 
ils  FafTurèrent  qu'ils  avoient  à  Philadelphie  une  retraite 
afTurée,  s'ils  échouoient  dans  leurs  projets.  Ailhaud, 
qirt  Monge  a  incarcéré,  pareequ'il  n'a  pas  voulu  être 
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leur  complice,  a  fait  pareil  aveu;  mais  Santhonax,  n'au- 
roit-ïl  pas  eu  des  intentions  au(îi  criminelles,  n'eft 
pas  moins  coupable  dxavoir  provoqué  le  peuple  par 
la  proclamation  calomnieufe,  du  30  novembre,  & 
parles  circonflances  extraordinaires  &  defpotiques 
dont  il  l'accompagna. 

Nous  ne  pouvons  connoître  officiellement  fes  réful- 
tats  que  par  la  lettre  de  Santhonax,  au  miniitre  de  la 
marine  ;  nous  allons  la  parcourir  &  la  diicuter.  (1) 

«  Citoyen  ministre,  t 
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»  Je  vous  écris  du  milieu  de  la  nuit,  après  llx 
nuits  bien  orageufes ,  les  ennemis  de  la  France, 
qui  (ont  en  grand  nombre  dans  cette  ville  ,  ont 
voulu,  encore  une  fois ,  moleiter  leurs  frères  les 
hommes  de  couleur;  ces  hommes  féroces  ont  profité 
du  jour  de  la  fête  qui  étoit  annoncée,  pour  la  pref- 
tation  de  ferment  des  troupes  arrivées  de  France , 
&  pour  entendre  la  proclamation  de  la  loi  du  4 
avril  ,  fur  la  régénération  de  cette  malheureufe 
contrée.  Tous  les  citoyens  étaient  réunis  pour  cette 
cérémonie.  Des  gens  mal  intentionnés ,  fous  pré- 
texte que  ce  railemblement  pouvoit  devenir  dan- 
gereux ,  fe  font  portes  à  Tarfenal  ,  en  ont  pris 
deux  cents  fufils  &  lîx  pièces  de  canon  ,  &  fe  font 
portés  fur  les  mulâtres  &  gens  de  couleur.  Les 
fcélérats  ont   fait  plulieurs  décharges  ;  ils  ont  tiré 

(  1  )  La  difcuffiorî  fur  cette  lettre  h  le  récit  de  3a  jour- 
née du  2  décembre  font  extraits  du  mémoire  du  citoyen 
Verneuil ,  dont  les  colons  &  les  pièces  -qui  nous  ont 
été  adrelTéeSj  conftatent  l'exactitude. 
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fur  moi ,  car  ils  ont  intérêt  de  fe  défaire  d'un 
homme  qui  ne  cherche  que  la  gloire  de  la  nation 
&  le  retour  d'une  profperité  qui  me  font  à  charge. 
J'ai  requis  les  troupes  &  les  bons  citoyens  -,  les  malveil- 
lans  ont  été  mis  en  fuite;  quatre  de  leurs  chefs  ont 
été  faifis.  Je  les  fais  palTer  fur  le  vailléau  nantois , 
le  Pacifique  :  j'ai  fait  rentrer  dans  la  ville  les  gens 
de  couleur  qui  en  avoient  été  chafles  par  ces 
brigands;  je  continuerai  à  prendre  toutes  les  pré- 
cautions &  les  mefures  propres  à  remplir  digne- 
ment ma  million. 

»  Je  vous  écris ,  dit  Santhonax  ,  du  milieu  de 
la  nuit ,  après  fix  nuits  bien  orageitfcs.  L'orage  , 
dont  il  vient  de  parler  ,  ne  peut  exiiler  qu'an 
fond  de  (on  cœur  bourrelé  par  les  remords ,  tour- 
menté par  l'incertitude  des  événemens.  Sa  fltuation, 
j'en  conviens,  devoit  être  pénible ,  douloureufe  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que,  depuis  le  30 
novembre  jufqu'au  6  décembre,  la  tranquillité  noc- 
turne n'a  été  troublée  par  aucun  événement  ,  & 
la  fécurité  fut  même  poulTée  à  l'excès,  puifqu'il  n'y 
eut ,  contre  l'uiage  >  aucune  fentinelle  au  coin  des 
rues. 

»  Les  ennemis  de  la  France ,  qui  font  en  grand 
nombre  dans  cette  colonie ,  ont  voulu,  encore  une 
fois  ,  molefler  leurs  frères  Us  hommes  de  couleur* 

»  Oui ,  les  ennemis  de  la  France  font  en  grand 
nombre,  fans  doute,  dans  la  viile  du  Cap  ;  mais 
perfonne  ne  pourra  fe  perfuader  que  ceux  qu'il 
dcfîgne  ici  foient  ceux  dont  le  civifme  ne  s'eft 
jamais  démenti  ;  que  ce  foit  les  citoyens  marquant 
d'une  ibeicté  dont  huit  jours  ayant  il  applaudifïbit 
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la  fageiTe  &:  les  actes  de  bienfaifance  ;  que  ce  (bit 
ceux  qui,  dans  les  journées  des  18  &:  19  ,  ont 
accouru  k  fa  voix  &  ont  brave  la  mort ,  pour 
aflurer  fa  confervation  :,  que  ce  (oit  des  hommes 
généralement  eflimés  ,  confédérés  même,  &  donc 
la  conduite  a    toujours  été  fans  reproches. 

»  Ces  hommes  féroces  ont  profité  du  jour  de  la. 
fête  qui  étoit  annoncée  pour  la  prcjlation  du  fer- 
ment des  troupes  arrivées  de  France  ,    &  pour 
entendre  la  proclamation  de  la  loi  du  4  avril , 
fur  la  régénération  de  cette  malheureiife  contrée* 

»  Il  n'y  eut  point  de  fête  annoncée  pour  le  2, 
décembre,  ni  pour  les  jours  qui  le  précédèrent, 
ni  qui  le  fuivïrent.  Ce  raiiemblement  n'avoit  d'autre 
but  que  celui  de  défarrner  &  embarquer  les  régi- 
mens  du  Cap  &  de  Walsh  :  aucunes  troupes  de 
celles  arrivées  dernièrement  de  France  ,  n'éroient 
au  Cap  :  celles  qui  s'étoient  rendues  au  Champ- 
de-Mars ,  connoiifoient  la  loi  du  4  avril ,  promul- 
guée dans  la  colonie  le  27  mai  ,  &  faiibient  partie 
des  fédérés  qui  prêtèrent  le  ferment  folemnel  du 
14  juillet ,   ferment  qu'ils  n'ont   jamais  démenti. 

»  Tous  les  citoyens  étaient  réunis  pour  cette 
cérémonie*, 

»  Il  n'y  en  avoit  aucun,  excepté  Leborgne,  Gi- 
gnoux  ,  &c.  &c,  recommandabies  par  leurs  prin- 
cipes liberticides  &   leur  immoralité, 

»  Des  gens  mal  intentionnés ,  fous  prétexte  que 
ce  rajfemblement  pouvait  devenir  dangereux  ,  fi 
font  portés  à  far  final ,  en  ont  pris    deux  cents 
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fufils   &  fix  pièces  de  canon  ,    £>  Je  font  portés 
Jur  les  mulâtres  &  gens  de  coahur. 

»  Les  hommes  de  couleur  avoient  déjà  fait  phifieurs 
décharges  fur  les  citoyens  ,  lorfque  la  gcncrale  fe 
fit  entendre  :  quelques  patriotes  &  beaucoup  de 
matelots  fe  portèrent  à  l'arfenal,  en  tirèrent  deux 
pièces  de  canon  ,  auxquelles  ils  joignirent  celle  de 
ia  place  d'armes,  &  le  rendirent,  dans  cet  état, 
au  lieu  du  combat. 

»  Six  cents  hommes  de  couleur  fous  les  armes, 
dont  une  grande  partie  étoit  des  efclaves ,  &  qui, 
aux  termes  de  fa  déclaration ,  n'avoient  été  requis 
qu'au  nombre  de  cent  cinquante  \  le  chargement 
des  armes  au  Champ-de-Mars  ,  en  préfence  de  la 
troupe  ,  de  la  manière  la  plus  affeclée  ;  le  Tac 
rempli  de  cartouches,  &:  que  Lavaux,  commandant 
àe  la  province  du  Nord,  a  voulu  faire  pafTer  pour 
du  biicuit ;  les  patrouilles  de  cinquante  hommes, 
le  30  novembre  &  le  1er  décembre  ,  malgré  les 
reqnuitions  des  corps  populaires  ',  les  propos  trop 
iîgnifians,  fans  doute  ,  qu'il  faifoit  répandre  par 
ceux  qui  agiflbient  en  (on  nom ,  font  des  preuves 
non  équivoques  que  la  maîheureufe  journée  du  1  efl: 
fon  ouvrage. 

,  »  Les  fcèlèrats  ont  fait  plujieurs  décharges-,  ils 
ont  tiré  fur  moi  ,  car  ils  ont  intérêt  de  fe  défaire 
d'un  homme  qui  m  ckercht  que  la  gloire  de  la 
nation,  &  le  retour  dune  profpèritê  qui  me  jont 
ci  charge, 

»  Quelle  rodomontade?  Rétablirons  les  faits,  & 
l'on  jugera  de  leur  exactitude.  Santhonax  feignoit 
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de  vouloir  fe  porter  vers  les  hommes  de  couleur; 
d'où  partoit  le  feu  :  Verdier  ,  ancien  prévôt  de 
mavéçljauffée ,  étoit  à  les  côtes  ;  il  fut  prié  parle 
commifTaire  tremblant  &  demi-mort,  de  ne  pas 
Fabandoner.  La  décoration  qui  vous  diftingue , 
lui  dit  Verdier,  vous  met  à  l'abri  des  événement; 
mais  l'habit  que  je  porte  fera  diriger  fur  moi  les 
coups  de  fttfils  :  ce  que  je  peux  taire  dans  ce  mo- 
ment,  eft  de  vous  conduite  à  votre  demeure,  &. 
il  Taccompagna  effeéYsyement  chez  Rochambeau. 
Nous  croyons  efîe&ivement^  &  pour  nous  iervir  de 
fes  propres  expreilions,  que  la  gloire  de  la  nation  & 
laprofpéritè  d'une  colonie  qu'il  achève  de  détruire, 
lui  [ont   à  charge, 

»  J'ai  requis  les  troupes  &  les  bons  citoyens; 
les  malveïllans  ont  été  mis  en  fuite  ;  quatre  de 
leurs  chefs  ont  été  faifis  ;  je  les  fais  pajfer  en 
France  fur  h  vaijfeau  naniois ,  le  Pacifique. 

»  De  quelles  troupes  veut-il  parler  ?  Les  régirnens 
du  Cap  &  de  Walsa  étoient  témoins  ,  acleurs 
même  de  ce  qui  venait  de  fe  paffer  :  il  n'y  a  voit 
pas  d'apparence  qu'ils  enflent  été  requis.  Les  gens 
de  couleur ,  fuivant  Santhonax  ,  avoient  été  chaiTes 
de  la  viiie  -,  il  nereiroît  donc  à  fa  difpcfnion  que 
80  dragons  du  feizième  régiment,  une  compagnie 
de  Royal  -  Comtois ,  un  foible  détachement  de 
Bcarn  ,  &  une  compagnie  du  régiment  ci-devant 
Rohan-Soubife.  Les  'bons  citoyens,  dont  U  parle  , 
ne  pouvoient  être  que  fes  fatellites  ;  &  il  n'y  a 
pas  d'apparence  qu'une  poignée  d'hommes  réunis , 
eufTent-ils  été  requis  d  agir  (  ce  qui  eft  contre 
.toute  vérité,)  aient  pu  mettre  en  déroute  un  grand 
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nombre  de  malveilîans  qui,  fuivant  lui,  venoient 
d'expulfer  de  la  ville  les  hommes  de  couleur  & 
beaucoup  d'efclaves  auxquels  ils  s'étoient  joints. 

»    Quatre  de  leurs  chefs  ont  été  faifis  dans  leur 

fuite. 

»  Il  n'y  eut  d'autre  affaire  que  celle  du  i.  Eft- 
il  croyable  d'imaginer  que  ,  pourfuivis  &  faifis  , 
ces  chefs  eu/lent  été  relâches  par  San'hon^x  ?  Ver- 
neuil,  Gervais,  Fournier  &  Baillio  ne  furent  arrê- 
tes que  dans  la  nuit  du  6,  à  trois  heures  du  matin  ; 
&  c'efl  les  feuls  qu'il  ait  aceufés  d'être  les  chefs 
de  la  conjuration  du  z  décembre. 

»  Mais,  comment  fe  peut-il  que  Verneuil ,  s'il 
eût  été  arrêté  le  2.  décembre,  comme  un  brigand, 
eût  été  nommé  ,  le  3 ,  commandant  de  la  garde 
nationale  ? 

»  Il  finit  fa  lettre,  en  difant  :  j'ai  fait  rentrer 
dans  la  ville  les  gens  de  couleur  qui  en  avoient 
ete  ckajf'és  par  ces  brigands  :  je  continuerai  à 
prendre  toutes  les  précautions  &  les  moyens  propres 
n  remplir  dignement  ma  mijjion, 

»  Ils  rentrèrent  effectivement  au  Cap  le  6,  dans 
la  matinée  }  mais  ne  pourroit-on  pas  lui  demander 
pourquoi  en  font-ils  fortis  ?  .  .  .  Pourquoi  leur 
expulfron  fîmulée  fut-elle  prolongée  jufqu'au  6  ? .... 

»  Les  corps  populaires  n'ont  pas,  comme  Santho- 
nax  ,  la  faculté  d'envoyer  en  France  des  relations 
officielles.  L'homme  qui,  comme  Santhonax,  réunit 
tous  les  pouvoirs  ,  a  fans  doute  celui  d'intercepter 
toute  correfpondan.ee.    Cependant    nous    pouvons 
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rétablir   les   faits   avec    quelque   certitude  ;    &   fi 
Santhonax  étoit   préfent,  il  n'oferoit  les  démentir. 

»  La  majeure  partie  des  officiers  des  troupes  de 
ligne  avoient  été  forcés  de  quitter  leur  régiment; 
Rochambeau  &  Santhonax  avoient  nommé  à  quel- 
ques-unes de  ces  places  :  mais  ce  qui  va  paroître 
(ans  doute  étrange  ,  c'clt  que  ces  places  furent 
portées  au  complet  dans  un  temps  où  le  manque 
de  numéraire  étoit  tel ,  que  le  prêt  même  ne  pou- 
voit  être  donné  à  la  troupe  ,  &  que  le  peu  d'argent 
qui  étoit  verlé  dans  la  caifTe  ,  fervoit  uniquement 
au  payement  des  principaux  chefs  ;  c'eft  qu'il  y 
avoit  des  bataillons  qui  étoient-  réduits  à  une  feule 
compagnie  ,  &  que  le  nombre  des  officiers  ex- 
cédoit  de  beaucoup  celui  des  foldats  ;  c'eit  que 
cette  marotte  ne  fut  employée  que  pour  y  placer 
d'emblée  des  protèges ,  hommes  de  couleur ,  dont 
la  liberté  de  quelques  -  uns  pourroit  même  être 
conte/rie. 

»  Le  régiment  du  Cap  &.  celui  de  Walsh,  aux- 
quels il  fut  propofé  d'en  recevoir  en  vertu  de  la 
loi  du  4  avril ,  répondirent  au  nouveau  commif- 
faire,  des  guerres  auditeur  Leborgne  3  qui  les  haran- 
guoit  ,  que  cette  loi  avoic  été  promulguée  dans 
toute  la  colonie,  d'après  l'arrêté  de  TaiTemblée  colo* 
niale  ,  du  2.7  mai ,  &  long-temps  avant  l'arrivée 
des  commifTaires  civils  y  que  la  fédération  du  14. 
juillet ,  la  réunion  de  tous  les  hommes  libres ,  & 
le  ferment  qu'ils  avoient  prêté,  ne  laîfïoient  rien 
à  délirer  pour  prouver  leur  fourmilion  à  la  loi  \ 
qu'ils  étoient  prêts  à  les  recevoir  comme  foldats, 
&  qu'ils  obtiendraient ,  comme  eux,  du  temps  ÔC 
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de  leur  bonne  conduite,  la  nomination  aux  places 
d'officiers.  Cette  reporne  lage  6c  ferme  ne  fut  pas 
goutee  de  ceux  qui  avoient  d^s  intérêts  difîerens, 
&  1  on  va  voir  ce  qu'ils  mirent  en  ulage  pour  Te 
venger  de  cette  rcïiilance. 

»  Les  rbldats  nlgnoroient  pas  les  bruits  publiés, 
&  qui  etoient  tellement  accrédités  ,  que  les  mu- 
lâtres 6c  negre-s  libres  difoient  hautement  dans  les 
rues  ,  que  chacune  des  places  qu'ils  obtenoient  dans 
les  grades  inférieurs  leur  coûtoient  cinquante  por- 


tuganes. 


»  Le  ier  décembre,  laproclamation  incendiaire 
du  30  novembre  ell  affichée  a  huit  heures  du 
matin.  Santhonax  interdit  le  club,  redouble^  les 
patrouilles  des  hommes  de  couleur ,  qui  ,  depuis  la 
veille ,  fe  promenoient  dans  la  ville  ,  armés  de  la 
manière  la  plus  aiTedée ,  &  ayant  plufieurs  paires 
de  pillolets  à  la  ceinture.  Ce  jour-la  ,  le  batail- 
lon en   entier    y  fut  employé. 

»  Les  citoyens  blancs,  allarmés  d'une  chofe  aufîî 
nouvelle  ,  en  portèrent  leurs  plaintes  a  la  muni- 
cipalité ,  qui  députa  plufieurs  fois  ,  inutilement  , 
au  près  de  Santhonax  ,  pour  faire  rentrer  des 
patrouilles  qui  aiiarmoknt  ies  citoyens.  Les  pa- 
trouilles continuèrent ,  &  Santhonax  s'empare  de 
130,000  livres,  qui  fe  trouvoient  dans  la  caiiTe 
de  bienfaisance  ,  de  la  iocicté  des  am.s  de  la  con- 
vention nationale.  Le  premier  jour  de  fon  arri- 
vée, il  s'étoit  pareillement  iaifi  d'une  fomme  de 
dix-huit  mille  livres  ,  fur  trente  mille,  qui  com- 
pofoient  le  ieul  numéraire  du  tréior  qui  fouxnif- 
foit  à  la  folue  de  l'armée. 
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»  Dès  le  2,  à  fîx  heures  du  matin  ,  le  régiment 

du  Cap,  ce  qui  reftoit  du  régiment  Royal-Comtois 
un  peloton  de  Bcarn  ,  &  les  dragons  du  Seizième 
régiment ,  reçurent   ordre  de  le  rendre  au  Champ 
de   Mars  ;  à  peine  y   furent -ils  rendus,  que  fîx 
cens  hommes  ,   tant  mulâtres  ,  que  nègres  libres 
ou  non  libres  ,  armés  de  fufils   &   de    piftolets  , 
Sortirent  de   leurs  cafernes  ,  &  furent  fe   placer 
en  face   du  terrein  qu'ils  occupoient  ;  l'on  affecla 
de    leur  faire  charger  les  armes ,  en   préfence  des 
troupes  ,  qui   étoient  fans  cartouches  ;  quelques  pa- 
triotes ,   qui   s'y  trouvoient  ,   îemarquant  que    les 
gibernes    des   hommes    de    couleur  ,  en    étoient 
garnies  ,  crièrent   à  la  trahiion  ,   &  le  bruit  s'ea 
répandit   auflï-tôt  dans    toute  la  ville.  La  muni- 
cipalité  fe  tranfporta  au  Champ  de  Mars.  Un  fac 
plein,  &  porté  par  un  nègre  ,  fut  arrêté  ;  Cairou , 
homme   de   couleur  ,  chef  du   fixièrne,  bataillon  ; 
Lavaux  ,  commandant  de  la  province  du   Nord' 
le  réclamèrent ,  comme    un  fac  plein  de  bifcuits  ' 
que  Ton  portoit  aux  hommes  de  couleur  ;  malgré 
cette  réclamation  ,  l'ouverture  en  fut  faite  par°le- 
citoyen  ficard  ,  officier  municipal ,  en   fondions 
ce  jour-là,  qui  le  trouva  empli  ,  non  de  bifcuits 
mais   de  87  paquets   de  cartouches. 

»  A  peine  les  différens  pelotons  des  troupes  pa- 
triotiques commençoient-ils  à  le  réunir  ,  qu'ils 
furent  attaqués  par  les  hommes  de  couleur.  Le 
cri  :  aux  armes  ,  fe  fit  entendre  ;  la  générale  fut 
battue;  les  hommes  de  couleur  firent  une  charge, 
&  ceux  des  blancs  qui  fe  trouvoient  à  portée  ripof- 
tèrent  ;  d'autres   fe   rendirent  a  l'arfeiial  ,  &  en 
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tirèrent  deux  pièces  de  quatre  ,  qu'ils  conduifirent 
au  lieu  de  l'attaque  \  ces  pièces  furent  augmentées , 
après  l'action  ,  d'une  troifième  ,  prife  fur  la  place 
d'armes  &  menée  à  la  rue  efpagnole  ;  plusieurs 
décharges  furent  faites  par  les  hommes  de  couleur 
contre  les  foldats  du  régiment  du  Cap,  &  plu- 
sieurs d'entr'eux  furent  tues  aux  fenêtres  de  leurs 
cafernes  \  le  nombre  des  blancs  augmentant ,  les 
hommes  de  couleur  fe  retirèrent  &  fe  rendirent 
maîtres  du  pofte  de  la  fofsète  ,  gardé  par  dix  vé- 
térans des  troupes  patriotiques.  Alors ,  ils  braquèrent 
les  deux  pièces  qui  s'y  trouvoient  ,  dans  la  rue 
Efpagnole  ,  &  le  moment  d'après ,  en  conduifirent 
dans  la  rue  Saint-Louis ,  une  ,  qui  fut  tirée  deux 
fois  contre  les  citoyens  blancs  ,  ainfi  que  celle  de 
la  rue  Efpagnole.  Les  citoyens  ripoftèrent  d'artil- 
lerie d'une  pièce  de  quatre  ^  ce  qui  détermina  les 
hommes  de  couleur  à  fe  réunir  tous  à  la  fofsète. 
Bientôt  faifant  leur  retraite  ,  ils  emmenèrent  avec 
eux  ,  une  partie  des  chevaux  qui  étoient  en  vente  , 
&  prirent  le  pofte  Belair  ,  qui  commande 
îa  ville.  Cinquante  dragons  &  cent  hommes  du 
régiment  ci- devant  Rohan-Soubife  ,  le  portèrent 
à  la  fofsète  5  ayant  Lavaux  à  leur  tête  ;  les  pièces 
de  canon  y  furent  ramenées ,  &  le  refte  de  la 
journée  fe  paffa  en  dépuration. 

»  Le  brave  d'Alfas,  colonel  du  régiment  du  Cap, 
des  le  commencement  de  l'action  ,  fe  porta  parmi 
les  hommes  de  couleur  $  il  s'efforça  ,  par  fes  dif- 
cours  ,  de  les  faire  rentier  dans  le  devoir  ■  en 
leur  remontrant  qu'ils  étoient  trompés ,  féduits  , 
&    Qu'ils  fe  perdoient  aux  yeux  de  îa  nation.  Ses 

repréfentations 
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repréfentations  furent  inutiles  ,  &,  au  moment  où 
ils  fe  retiroient ,  il  reçut ,  au  milieu  d'eux ,  une  dé- 
charge qui  lui  fracafla  le  pied  ,  tua  Ton  domef- 
tique  à  ("es  côrés»  Dalban  ,  major  du  même  régi- 
ment ,  eut  fubi  le  même  fort  ,  fi  l'on  cheval  ne 
fe    fut  cabré  dans   le   moment. 

«  Cène  fut  que  de  cet  inftant  qu'une  partie  de 
l'intrigue  fut  découverte  ^  la  municipalité  conftata 
que  Tordre  avoit  été  donné  au  commandant  du 
vaifleau  de  l'Etat  TAmérica,  par  le  commifTaire 
civil  Santhonax  ,  d'avoir  à  y  recevoir  les  régi- 
mens  de  Walsh  5:  du  Cap  ;  &  au  canotier  d'Alias  , 
d'avoir  a  tenir  prêts  tous  les  canots  &  accons, 
qui  font  a  fa  difpofition  ,  pour  les  tranfporter  à 
bord.  Cet  ordre ,  donné  à  l'infçu  des  corps  po- 
pulaires ,  dans  un  temps  où  prefque  toutes  les 
troupes  envoyées  par  la  mère-patrie  ,  mortes  du 
mourantes ,  ou  hors  d'état  d'agir,  ne  laifToit  à  la 
colonie  d'autre  efpoir ,  que  le  courage  &  le  dé- 
vouement de  fes  corps  acclimatés  ,  qui  ,  dans 
tous  les  temps  ?  ont  bien  mérité  d'elle. 

La  difcuflion  du  rapport  que  fait  Santhonax 
au  miniftre ,  a  donné  la  mefure  de  fa  véracité  ; 
les  actes  antérieurs  de  Santhonax  atteftent  fon 
immoralité  ,  fes  principes  ,  fon  iefpotiime  ,  &  les 
détails  qui  viennent  d'être  présentés ,  font  fournis 
par  des  témoins ,  dont  le  civifme  &  la  véracité 
ne  furent  jamais  équivoques.  Depuis  que  les  com- 
mifTaires  exercent  une  févère  inquifition  fur  les 
correfpondances  ,  il  n'eft  plus  pofîible  d'avoir  des 
preuves  officiellement  fournies  par  les  corps  popu- 
laires ,  puifqu'eux-memes  végètent  fous  l'oppreiTion» 
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Santhonax  vouloit  régner  fui  les  mulâtres  j  il 
vouloit  affeoirfon  autorité  ■  fur  leur  ignorance. 
Il  donne  la  mefure  de  leur  moralité  ihns  la  lettre  que 
lui  &  fes  collègues  écrivoient  à  la  convention  le  i^ 
octobre  dernier  :  «  la  majorité  des  citoyens  de  couleur 
»  eft peu  inftruite;  Us  époujoient  aveuglement ,  '& 
»  fans  le  j (avoir ,  les  intérêts  des  ennemis  de  la 
»  France.  Partout  où  leur  caufetrioni;  hoit,  le  roya- 
»   lifme  étoit  tcjlauré ,  le  gouvernement  populaire 

»  détruit £tf   conniv:nce     étoit    évidente 

»  e/2/re  le  gouvernement  &  les  révoltés.  Ceux- 
»  ci  .,  décorés  des  ordres  du  roi,  parés  de  la 
»  cocarde  blanche  ,  ne  parlent  de  la  liberté  ,  que 
»  comme  d'un  objet  très-acceffpin  aux  caifs  de 
»  leur  prije  d'armes  :  ils  veulent  venger  ,  dijent- 
»  ils  ,  NOTRE  BON  ROI  LOUIS  XVI  j  î/ï  veulent. 
x>   /e  remettre  fur   le  trône  ;  malheur  à  celui  gui 


»  che.  LES  OFFICIERS-  GENERAUX  ,  LES  COLO- 
»  NELS  ET  AUTRES  OFFICIERS  DE  L  ANCIEN 
»  REGIME  ,  PEUVENT  ALLER  DANS  LES  CAMPS 
»  DES  RÉVOLTÉS,  ILS  Y  SONT  IDOLATRES  ». 
Santhonax  vouloit  régner  par  Texil  des  régi- 
gimens  de  Waîsh  &  du  Cap  ,  dirigés  par  de 
meilleurs  principes  ^  que  dans  le  temps  où  des 
officiers  contre-révolutionnaires  ,  bannis  de  leur 
corps  ,  trompoient  leur  patriotimie  :  ces  deux 
régimens  étoient  les  feuls  faits  au"  climats  deitruc- 
teur  de  Saint-Domingue.  Santhonax,  enfin,  vou- 
loit régner  par  le  meurtre  ou  l'exil  des  meilleurs 
patriotes. 


Les  devins  qui  veulent  far  Saint-Domingue 
l'œil  clairvoyant  d'un  peuple  ,  nourri  depuis  crois 
ans  ,  au  n.hieu  des  torches  6c  des  poignards  ,  ie 
eo;;ra  ;e.  des  citoyens  }  tirent  avorter  les  deiieins. 
Sû(lîti^onax  prit  alors  de  nouvelles  mefures  :  &  le 
6  décembre  ,  lorfque  le  retour  des  hommes  de 
coukur  au  iein  de  la  cité,  laiiïbit  ciperer  des 
nuits  plus' calmes  ,  quatre  des  patriotes  qui  avoient 
manifesté  le  plus  de  courage  &  de  rectitude,  furent 
r^ehirnement  arrêtés  &  jettes  au  fond  d'un  na- 
vire \  pour  être  envoyés  en  France. 


Il,  importe  ici  de  favoir  quelle  fut  l'attitude  de 
Santhonux  y  a  l'égard  de  Blanchelande  &  de  les 
complices,  &  quelle  fut  (on  attitude  à  l'égard  des 
patriotes  ,  les    victimes. 


. 


Lorlquc  Santhonax  &  Poîverel  arrivèrent  à 
Saint-Domingue  ,  deux  partis  bien  prononcés ,  les 
contre- révolutionnaires  ,  forts  des  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  &  non  libres  révoltés,  6c 
les  patriotes,  forts  de  leur  propre  force ,  fe  ba- 
lançaient  depuis  deux,  ans,  par  une   lutte  égale. 

r $}&*$$}$ gardes  nationaux  arrivent ,  &  rompent 

l'équilibre  en  faveur  des  patriotes.  Alors  les 
corps  populaires  &  les  citoyens  demandent  à  grands 
cris  la  déportation  de  Blanchelande  &  de  Tes 
complices  }.&  les  principaux  agens  du  gouverne- 
ment font  déportés.  Mais  fuivons  Polverel  & 
Santhonax  dans  cette  importante  conjoncture  , 
&  nous  verrons  comment  Blanchelande  lui-même, 
comment  Cambefort  ,  comment  Touzacd  &  leurs 
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fubalternes,  ont  a  Saint-Domingue,  la  faculté  de 
vaquer  ,  pendant  trois  jours  ,  à  leurs  affaires  ; 
comment  ils  emportent  leurs  meubles  ,  leurs 
effets  &  leurs  papiers  ;  comment  ils  font  libres 
de  leur  perfonne ,  à  la  charge  feulement  de  fe  pré- 
fenter  à  la  fuite  de  la  convention  ,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débarquement  en 
France. 

Les  patriotes  ,  au  contraire,  font  faillis  pendant 
la  nuit  ;  embarqués  dans  le  myftère  ;  les  fcellés 
font  mis  fur  tous  leurs  effets  ;  toute  communica- 
tion leur  eft  interceptée  avec  leurs  parens  ,  leurs 
amis ,  même  avec  les  autorités  conftituées  ,  qui 
réclament  inutilement  leur  liberté  ,  &  qui  ne  peu- 
vent pénétrer  jufqu'à  eux ,  pour  leur  tranfmettre 
des  atteftations  de  civifme.  Dès  leur  débarquement 
en  France  ,  ils  font  jettes  dans  les  cachots ,  &  le 
miniftre  de  la  marine  femble  partager,  par  une 
inertie  criminelle  ,  le  defpotifme  du  commiifaire. 

Mais  ne  peut-on  pas  demander  à  ce  commif- 
faire  les  preuves  qui  devroient  avoir  motivé  les 
déportations  qu'il  a  fait  exécuter? 

Les  quatre  premiers  déportés,  font  accufés  d'avoir 
provoqué  les  évènemens  du  2.  décembre ,  d'avoir 
commandé  des  citoyens  révoltés  contre  la  loi. 
Certes  ,  les  preuves  d'un  délit  public  &  d'un  délit 
tel  que  celui-là,  ne  peuvent  manquer  ,  fi  ces  faits 
font  exa&s.  Hé  bien  î  quatre  témoins  ,  qui  n'ont 
pas  même  le  bon  efprit  de  marcher  d'accord 
dans  leur  déclaration  ,  dépofçnt  dans  cette  impor- 
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tante  affaire;  &  ces  témoins  font,  l'ex- garde -du- 
corps  Lachaife  ,  &  trois  fatellices  du  defpotifme  ,>' 
chartes  de  la  fociété  des  amis  de  la  convention 
nationale,  &  dénonces,  dès-lors,  à  Santhonax. 

Les  autres  déportés  ne  font  pas  moins  connus 
&  moins  intéreîlàns  que  les  quatre  premiers  ',  & 
le  i  r  janvier  ,  Santhonax  ofe  écrire  à  la  con- 
vention nationale:  «je  vous  ferai  paffer  fuccef- 
»  fivtmtnt  les  déclarations  qui  confiaient  leur 
»  délit.  » 

Si  le  délit  efl  conflaté  ,  pourquoi  ne  pas  en 
envoyer  la  preuve  ;  s'il  ne  l'eft  pas ,  pourquoi  les 
déporter  >  S'il  exifte  des  déclarations  ,  pourquoi 
ne  les  pas  envoyer?  Donner  un  développement  à 
l'atrocité  de  cette  mefure  ,  c'eft  en  atténuer  la 
force. 

La  difgreiTTon  nécefîaîre  au  développement  des 
évenemens  du  z,  décembre  ,  a  peut-être  fait 
perdre  l'enchaînement  des  idées  réfultantes  des 
aâes  arbitraires  de  Santhonax  &  Polverel  :  le 
réfumé  général  de  leurs  opérations  en  rétablira  le 
cours. 

Santhonax,  vaincu  le  2  décembre ,  prit  de  nouvel- 
les mefures;  fort  parles  déportations  des  patriotes, 
qui  étoient  le  fanai'révolutionnaire  des  citoyens ,  il 
s'entoura  des  hommes  4e  couleur  &  nègres  libres, 
plus  exclufivement  encore  qu'il  n'avoit  fait  jufqu'alors  ; 
&  par  fa  proclamation  du  16  décembre  ,  il  dit  : 
«  autorifons  M*  le  gouverneur- général ,  à  former 
»  fix    compagnies  franches  3  de  cinquante  homme» 
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ri   ch.iiitnc  y  pris  parmi  les  clioytns  de  doùlèiff 
>J   (y    nègres  libres. 

»   Vorg/inîjation    de   ces    compagnies   ,    d' 
»   ne  mina  non     des   officiers   ,   appartiendront    .2 
*  /$&  fe   gouverneur- général. 

«  Ziz  moitié  des  officier*  des  f.x  compagnie*  . 
^  fera  prlje  parmi  les  offiùcrs  de  troupes  de 
»   ligne    ». 

Et  ces  difpofîtions  font  motivées  fur  ce  que 
î'in différence  apathique  de  la  plupart  des  citoyens, 
&  la  mauv  aife  volonté  de  quelques  autres  ,  ne  per- 
mettent pas  de  compter  affez  fur  la  garde  natio- 
nale fc dentaire  ,  pour  foulager  la  troupe  de  ligne. 
Eil-ce  a  Santhonax  a  faire  aux  citoyens  colons 
un  pareil  reproche  ?  Des  hommes  qui  ont  fait  le 
facrifice  de  leurs  propriétés,  plutôt  que  de  compofer 
avec  le  defpotifme  contre  lequel  ils  luttent  de- 
puis trois  ans  ,  peuvent-ils  être  aceufés  d'apathie  ? 
Quelqu'un  dira-t-iî  que  l'inculpation  ed  d'autant 
plus  méritée  ,  que  Santhonax  ,  ayant  ouvert  une 
îoufeription  pour  faire  une  fortie,  il  ne  fe  pre- 
fènta  que  quinze  colons  blancs  ?  Mais  pourquoi  ? 
Parce  que  depuis  quatre  mois  ,  Santhonax  ,  qui 
laîlïoit  les  troupes  fe  confumer  dans  l'inertie  ,  plus 
derlruclive  encore  que  les  fatigues  de  la  guerre  . 
n'avoir  fait  aucun  mouvement  combiné.  Pourquoi  ? 
Farce  que  Santhonax  ,  à  cette  époque  ,  s'étoit  déj«i 
entouré  des  compagnies  franches  d'hommes  de 
couleur    &  nègres  libres. 

Mais,  enfin  ,  fi  Santhonax  vonloït  former  une 
force  armée  ,  ton- ours  active  ,  pourquoi  ne   corn- 
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pofer  ces  compagnies  franches  ,  que  d'hommes  de 
couleur  &  nègres  libres?  Si  Satul.onax  n'avoit  eu 
des  intentions  perfides  ,  auroit-il  donné  aux  colons 
blancs  une  exclufion  qui  de  voit  nécejfa  ire  ment 
provoquer    la  méfiance  ,  la  haîne  &  le  foupçon  ? 

Il  eft  bien  pénible  d'avoir  toujours  à  faire  des 
réflexions  dcfagréaVies ,  pour  une  portion  de  la  fo- 
cieté  ;  mais  ces  réflexions  dérivent  néceiTairement 
des   faits  ,  &   leur  manifestation  eft  indifpenfabie. 

Santhonax  &  Polverci  avoient  ,  pour^  million 
expreffe  ,  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril.  Nous 
avons  vu  que  ,  loin  d'appliquer  à  Saint-Domingue 
la  portion  de  cette  loi  relative  aux  corps  popu- 
laires ,  ils  avoient  difïbus  toutes  les  autorités  ,  6k 
s'étoient  faifis  de  tous  les  pouvoirs  qu'ils  Cxerçoient 
par  eux,  ou  par  la  corporation  qu'ils  avoient 
créée  ,  fous  le  nom  de  comrnifïion  intermé- 
diare. De  même,  ils  avoient  conftamment  tenu  les 
hommes   de  couleur    hors  de  la    garde  nationale. 

La  vide  du  Cap  étoit  divifée  en  douze  feclions , 
'&  la  garde  nationale  formoit  un  égal  nombre 
de  divifions.  D'après  la  loi  ,  les  hommes  de  cou- 
leur &  nègres  libres  auroient  dû  faire  leur  fer- 
vice  militaire  ,  chacun  dans  leur  fe&ion  :  Blan- 
che-lande ne  voulut  jamais  le  permettre  ,  &  San- 
thonax &  Polverel  ont  marché  d'après  les  mêmes 
erremens.  En  effet  ,  la  fufion  des  hommes  de  couleur 
&  nègres  libres  ,  dans  la  garde  nationale  ,  auroit  dé- 
joue leurs  projets  ;  cette  portion  intéreffante  de  la  fo- 
ciété  n'auroit   plus   été  une  fpéculation  contre-ré- 
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volutionnaire  ;  parce  qu'elle  auroit  pris  alors  la 
teinte ,  les  mœurs  &  le  caractère  de  la  garde 
nationale.  Santhonax  &  Polverel,en  formèrent  un 
bataillon  diftïnd  ,  qu'ils  tenoient  caferné  :  mais 
voulant  fe  l'attacher  &  l'ifoler  de  la  fociété  ,  d'une 
manière  plus  pofitive  ,  ils  en  formèrent  des  com- 
pagnies franches. 

L'article  II  de  la  proclamation  ,  en  réduit  le 
nombre  a  fix  compagnies  ;  mais  Phomme  qui  ofe  , 
autant  que  Santhonax  ,  n'auroit .  fans  doute  ,  pas 
fou ffert  qu'on  comptât  avec  lui;  &  bien-tôt ,  fous 
difïérens  prétextes  ,  ces  corporations  feraient  de- 
venues Tafyle  des  hommes  non  libres ,  féduîts  ou 
révoltés.  Nous  ne  parlerons  pas  des  vices  de  leur 
régime  ;  ils  ne  pouvoient  être ,  entre  les  mains 
de  Santhonax,  qu'un  infrrument  opprefTeur  de  la 
fociété, 

Jufqu'içi ,  nous  avons  vu  Santhonax  parcourir  , 
dans  fa  carrière  politique,  &  le  fyftême  civil.  <Sc 
le  fyftême  militaire;  il  faut  bien  le  fuivre  rncore 
dans  la  partie  des  finances.  Il  profita  des  défordres 
du  premier  décembre  ,  pour  fe  faiflr  des  j  30,000  [. 
de  la  caifTe  de  bienfaif'nce  ,  de  la  fociété  des 
amis  de  la  convention  nationale  ;  ce  n'étoit  qu'un 
efTai  de  fes  talens  ,  &  bien-tôt  nous  allons  le  voir 
fur  une  plus  grande  fcène, 

L'afTemblce    coloniale  ,  dans   les  derniers  jour 
de  fon  exiilence  9  n'étoit  plus  que  le  jouet  de  quel- 
ques intrigues  ,  &  finftrument  du  gou-ernemer 
Santhonax  &  Poîverel  la  faifirent    dans  cet  é\ 
de  çrife  ,  6:  lui  firent  voter  un  emprunt  anni 
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&  forcé  ,  du  quart  des  revenus  ,  payable  pendant 
quatre  ans:  l'impôt,  en  lui-même,  n'avoit  lieti 
d'immoral  ;  mais  le  mode  de  perception  étoit  une 
roue  d'agiotage.  Ce  projet  fut  préfente  au  gou- 
verneur Dcfparbès  -,  6k  Deiparbès  refufa  ion  appro- 
bation. Les  commidaires,  déjoués,  osèrent  lui  taire 
offrir  66,000  livres,  pour  fa  fignature  :  Defparbcs, 
indigne,  repoulTa  la  proportion,  &  le  projet  fut 
rejette. 

Mais  lorfqne  Defparbès  ne  fut  plus  ,  la  com- 
miiTion  intermédiaire  vota  le  même  impôt  ,  ÔC 
Rochambeau,  moins  honnête  que  Defpatuès,  donna 
fa  fignature. 

Mais  pendant  que  Santhonax  agitoit  le  Nord  , 
Polverel ,  plus  adioit  ,  &  tout  audi  perfide  ,  tra- 
vailloit  &  rOueft  &  le  Sud.  Placé  fu<  un  théâtre 
différent,  il  devoit  prendre,  &  prenoit  en  effet, 
une  autre  phyllonomie.  Si  la  ville  du  Cap  ,  do- 
minée par  Tariftocratie  ,  laiilbit  aux  fpéculations 
de  Santhonax,  un  champ  plus  vafte,  le  Port-au- 
Prince  préfentoit  plus  d'enfemble  ;  &  11  Santho- 
nax employoit  des  moyens  violens  ,  Polverel  em- 
ployoit  plus  d'intrigue.  C'eft  ainfi  qu'il  empêcha 
la  formation  des  aiTembîées  primaires ,  qu'avoit  pro- 
voquées la  municipalité  du  Port-au-Prince  ;  c'eft  ainfi 
qu'il  chercha  à  divifer  lns  troupes  de  ligne  &  les  ci- 
toyens; c'eic  ainfi  qu'il  chercha  a  les  mettre,  les  uns 
&  les  autres,  en  oppofition  aux  citoyens  de  couleur. 

Telle  étoit  l'attitude  de  Polverel ,  dans  les  pro- 
vinces de  l'Oueft  &  du  Sud  ,  lorfque  l'arrêté  de 
la  commiiîion  intermédiaire  ,  portant  l'établifTe- 
ment   de.  l'impôt  du  quart  des  revenus.,  à  titre  de 
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prêt ,  fut  connu  dans  ces  deux  provinces.  Alors 
Folvercl  capitula  avec  les  colons  ,  reçut  des  contri- 
butions volontaires,  &?  par  fes  proci  a  mutions  des  ïz 
décembre  ,  il  défendit  l'exécution  de  cet  arrêté  ,  & 
la  perception  de  l'impôt ,  dans  les  provinces  fou- 
miies  à  fa  dictature.  Mais  bientôt  on  le  verra  exiger 
cet  impôt  les  armes  à,  la  main ,  après  avoir  reçu  le 
produit  de  cette  capitulation. 

La  ville  du  Cap  fut  toujours  l'entrepôt  général 
de  preique  toute  la  colonie*,  c'étoit-là  que  le  ver- 
foît  la  plus  grande  partie  de  Tes  denrées  ;  &. 
Santhonax  ,  qui  régnoit  dans  cette  vrîie,  Te  croyoit 
déjà  riche  du  quart  des  revenus  qu'y  verfoient  de 
toutes  parts  ,  les  trois  provinces.  Mais  la  procla- 
mation de  Poîverel  vint  détruire  ,  en  un  infiant , 
le  charme  de  Ton  illufion  ,  &  diminuer  des  neuf- 
dixièmes  ,  la  fource  de  fes  richelTes. 

Ses  regrets  font  exprimés  dans  fa  proclamation 
du  22  décembre. 

«  La  flation  &  T armée  manquaient  de  fput , 
»  dit-il  ,  les  hôpitaux  n  avaient  ni  bouillon  ,  ni 
»  Grande  fraîche  ;  les  malades  péri  (Voient  d'une 
»  manière  effi- ayante  ,  &  les  toix  du  devoir  & 
»  de  T  humanité ,  nous  ordonnaient  de  dur  cher 
»  les  remcd.es  à  tant  de    maux* 

»  Il  s  en  prêfentoit  un  feul  ;  &  la  commijjîon 
»  intermédiaire ,  APRÈS  EN  AVOIR  CONFÉRÉ 
»  AVEC  NOUS  .  l'a  adopté.  Elle  a  fait  rtvivre 
»  le  projet  de  V emprunt  du  quart  des  revenus  ; 
»  il  a  été  dijeuté  ,  arrêté  &  revêtu  de  fuiti ,  de 
»  V approbation  du  gouverneur- général  ;  il  a  de 
»  nttme  été  exécuté  dans  plusieurs  paroijj'es  ,  & 
»  déjà  le  convnencement  d 'exécution  ,  en  préparant 
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»  des  [accès  aux  hommes  libres  ,  ajfitroit  le  fa! ut 
»   de  Saint-Dorùnr 

■i 
»  PiZ/zj  ca  cir confiances ,  ?«<?/&  a  i&z  éVre  notre 
»  furprife  ,  en    apprenant   QUE     L'UN    DR    NOS 
»>    COLLÈGUES   A     ÉLEVÉ  DES    DOUTES    SUR  LA 
»    COMPÉTENCE    DE    LA  COMMISSION    ÏNTER- 
»    MEDIAIRE,  DU   GOUVERNEUR-GÉNÉRAL  ET 
»    DE   NOUS  ,  pour  forcer  Vegd'fme   &  V mdiffc- 
»   rence    'à   concourir  ,  avec  les  habit  ans  de  bonne 
»  volonté  ,  à  la  reflauration  de  la  colonie  ?  Nous 
»  ne  craignons  pas  de   Vaffurer  ,  LA  RELIGION 
»    DU   COMMISSAIRE  CIVIL    A    ÉTÉ    SURPRISE, 
»   ET     SES    BONNES    INTENTIONS  ,    ABUSEES  , 
»   lorfque  ,  fans  nous  offrir  le  moindre    rcmpla- 
y>   cernent  ,  pour  Us  rejfburccs  qu'il  ute  ,  il  a  de- 
»  fendu  la  perception  de   la  fubvention  du  quart 
»  dans  les  provinces  du  Sud  &  de  VOueft ,  par 
»  fes  proclamations    des    u   &    14  A  ce  mois. 

»  Cependant ,  COMME  LES  MAL-INTENTION- 
»  NÉS  pourraient  en  conclure  que  cette  perception 
»  fl?J#  également  ceffer  dans  la  partie  du  Nord, 
»  /Ztftf5  déclarons  que  les  proclamations  du  com- 
»  mijfaire  Polverel ,  ne  touchent  en  rien  AU 
»    DROIT  EXCLUSIF  QUI  EST  ATTRIBUÉ  ,  POUR 

»  CETTE  PROVINCE  ,  au  commissaire  qui 

»    Y     RÉSIDE. 

n  A  ces  caufes  ,  le  commiffaire  national- civil , 
»  après  avoir  pris  lecture  des  proclamation» 
»  données  au  Pori-au-P  rince  ,  par  le  commif 
»  faire  national-civil ,  Polverel,  les  12  &  *4  de 
»   ce  mois  ,  par  lefquelles  il  défend  ,  dans  les  pro~ 
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»  yî/Rtef  *fc  ÏOuef  &  du  Sud ,  fo  perception  dt 
»  &z  fubvention  extraordinaire  ,  <z  ordonné  & 
»  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

«  Les  arrêtés  de  la  commijjîon  intermédiaire  ; 
»  des  7  &  18  novembre  dernier ,  portant  établif 
»  fement  de  la  fubvention  extraordinaire  ,  &  <z/7- 
»  prouvés  par  le  gouverneur-général  &  par  nous  > 
*y  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  DANS 
»   LA   PARTIE  DU  NORD, 

»  //.  Les  exportations  de  cette  province  ne 
»  pourront  avoir  lieu  que  par  les  ports  du  Fort- 
»  Dauphin  ,  du  Cap  ,  du  Port-de-Paix  &  du 
»  Môle. 

•  J>  ///•  Renvoyons  à  la  commijfîon  inter- 
»  midiaire  les  moyens  à  prendre  ,  pour  préve- 
»  72/7*  &  empêcher  V écoulement  des  denrées  ju- 
»  jettes  à  la  fubvention  ,  par  la  province  de 
»  VOueft.  •  ? 

»  Requérons  le  gouverneur-général ,  de  tenir 
»  A*  /rc£i/2  #  yâ/z  exécution   ». 

La  fanon ,  Y  armée  &  les  hôpitaux  y  manquoient 
de  tout.  Voilà  le  prétexte  de  la  rapacité  du  com- 
miflaire  !  Oui ,  certes  ,  /a  yforio/z  ,  /W/rzee  &  les 
hôpitaux  manquoient  de  tout  ;  &  Santhonax  , 
bien  convaincu  de  cette  vérité  ,  fupprime  une 
fociété  ,  très-patriotique ,  dont  les  membres  fai- 
foient ,  chaque  mois  ,  dans  une  caiffe  de  bienfaj- 
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lance  i  un  verfement  de  foixante  mille  livres.  Il 
fupprirne  une  fociété  dont  les  membres  s'étoient 
obligés  à  fournir  ,  &  fourniflbicnc  en  effet  ,  le 
logement ,  les  remèdes  ,  les  alimens  &  les  vête- 
mens  a  plus  de  douze  cent  foldats  malades  ou 
blefîes.  Il  fupprirne  une  focicté  ,  dont  il  faifit  la 
caifle  de  bienjaifance  ,  riche  de  cent  trente  mille 
livres. 

Après  s'être  appliqués  la  loi  du  II  août ,  contre 
le  vœu  pofitif  de  celle  du  28  du  même  mois  \ 

Après  avoir ,  par  leur  proclamation  du  ly  fep- 
tembre  ,  paralyfé  le  gouverneur  ,  en  lui  faiiant 
défenfe  défaire  faire  aux  troupes  aucuns  mouvemens 
fans  leur  réquifîtion;  après  l'avoir  paraliyfé ,  en  fou- 
metant  les  individus  de  la  force  armée  à  leur  réqui- 
fïtion dire&e    &    immédiate  ; 

Après  avoir,  par  leur  proclamation  du  II  oc- 
tobre ,  fait  exécuter  la  dilTolution  de  l'aflemblée 
coloniale  ,  des  afTemblées  adminifiratives  &:  des 
municipalités  ; 

Après  avoir  créé,  contre  le^vceu  de  la  loi  , 
une  commifîion  ariftocratique  de  douze  individus  y 
moitié  blancs  ,  moitié  de  couleur  ; 

Après  avoir  nomïné  &  choifi  la  moitié  de  cette 
commiiîion  ; 

Après  lui  avoir  attribué  la  faculté  de  faire  des 
loix ,  fous  le  bénéfice  de  ieur  approbation  ; 

Après  avoir  pris  des  mefures  pour  empêcher  la 
formation  des  afTemblées  primaires ,  des  afTemblées 
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adminiitrarives ,  de  lafTembice  coloniale  &  la  no- 
mination des  députés  à  la  convention  } 

Après  avoir  ,  au  mépris  de  toutes  les  loix  , 
fur-tout  de  celle  du  18  août  dernier,  nommé,  par 
leur  proclamation  du  ij  octobre  ,  Rochambeau 
au  gouvernement  de  Saint-Domingue  \ 

Après  avoir  provoqué  l'infurrecïion  de  la  ville 
du  Cap,  en  diïlèminant  ,  le  30  novembre,  la 
calomnie  &  la  méfiance  entre  les  citoyens  ;  en  pro- 
voquant les  hommes  de  couleur  contre  les  blancs } 
en  Rappliquant  la  police  immédiate  de  la  ville, 
&  le  commandement  immédiat  des  troupes  de 
ligne  &  de  la  garde  nationale; 

Après  avoir  déportés  les  citoyens  les  plus  connus 
par  leur  patriotifme  &  leur  énergie  }  ; 

Après  avoir  provoqué  l'impôt  du  quart  des 
revenus,  fous  un  mode  deftru&eur  de  tout  ordre 
économique^  après  s'être  divifés  fur  le  choix 
des  moyens  de  prélever  cet  impôt ,  &  de  pref- 
furer  les  colons ,  par  leur  proclamation  des  12, 
14  &  22  décembre  ; 

^  Après  avoir  formé  des  corporations  armées  , 
d'hommes  de  couleur  •&  nègres  libres ,  exclufives 
des  colons  blancs  ,  pour  ifoler  les  hommes  de  couleur 
de  Ja  fociété  ,  &  fè  donner  une  force  coercitîve, 
eilentiellement  obéifTante  : 

Il  leur  reftoit  à  créer  un  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire y  pour  afTaïTiner  juridiquement  tous 
les  hommes  qui  leur  paroifïbient  fufpecls. 
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Telle  eft  l'inflitution  proclamée  le  8  &  le  ri 
février    dernier  ,  en  ces  termes  : 

♦<  IL  fera  établi  un  Tribunal  criminel  ex traor- 
»  dinaife  ,  compojc  ci  un  accufaieur  public  y  de 
»  cinq  juges  &  d'un  [{refier ,  tous  choijis  &  en;?!* 
»   mijjionnés  par  nous. 

»  Tous  les  hommes  libres  ou,  non  libres  ^  fa  Us- 
»  prijonniers  dans  1}  province  du  Nord ,  dep. ils 
»  le  commencement  de  l'inj'urreciion  des •■  ejclave- , 
»  &  pour  caufi  dJiceiie  ,  feront,  ^conduits  dans 
»  les  pnfons  du  Cap  ,  &  '  dénoncés  a  t'dttïïfamir 
»  public  \  qui  donnera  ,  fur  le  ch.lmp  \  fa  t^ènbn- 
»  trance  en  plainte,  au  tribunal ,  à  peine  d'ai- 
»  ter  diction  &  de  jmlle  Uvt  es' d'amende  ,  appkcn- 
»   blés  aux  hôpitaux  militaires, 

»  S'il  s'élevoit  quelques  contefi 'allons  fur  la 
»  compétence  de  juges  ,  nous  ordonnons  quelles 
h  nous  f oient  rapportées  ,  pour  cire  vuidées  fur 
i>  le  champ  ,  dérogeant  pour  cela  à  toute  or-, 
»   donnance  contraire, 

»  Tous  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
»  criminel  extraordinaire  ,  feront  en  dernier  ref- 
»  fort  ;  ils  ne  pourront  ,  en  aucun  cas  ,  eux 
»  fujets  à  F  appel. 

»  Le  juge  qui  fera  fubir  h  premier  interro- 
»  gatoire  >  déclarera  à  V aceufé  qu'il  fera  jugé 
»  par  le  tribunal  extraordinaire  &  fans  appel  l 
»  il   en  fera  mention  ,  fous  peine  d'interdickor. 

»  Le  tribunal  criminel,  injlitiié  par  notre  or~ 
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»  donnance  du  8  du  préfent  mois ,  aura  un  pré- 
»  fident  qui  fera  choifi  par  nous  ,  entre  les  cinq 

»  JUgiS. 

v>  V  accu fateur  public  remplira  en  même  temps 
r>  les  fondions  de  commijfaire  du  pouvoir  exécutif  \ 
»  pris  ledit  tribunal 

»  Les  appointemens  du  préfiàent  ,  feront  de 
»  1 200  livres  par  mois  \  ceux  de  V  aceufateur  pu- 
»  blic  &  de  chaque  juge  ,  feront  de  looo  livres 
»  6*  ceux  du  greffier,  de  500  livres. 

■  »  Mandons  à  la  commiffion  intermédiaire ,  aux 
»  corps  adminiflratifs  &  aux  tribunaux  de  cette 
*>  province  de  la  faire  tranferire  fur  leurs  regif- 
*  très  ,  lire ,  publier  &  afficher  par-tout  ou  be- 
9)  foin  fera. 

»  Requérons  le  citoyen  gouverneur-général ,  de 
»  tenir  la  main  à  Jon  exécution.  » 

Nous  ne  parcourerons  pas  toute  la  criminalité- 
d'une  telle  inftitution  fubverfive  de  tous  les  prin- 
cipes &  de  tout   ordre  focial. 

On  voit  Santhonax  fe  réferver  la  nomination 
des  juges ,  du  greffier  ,  de  l'accufateur  public  & 
du  prefident ,  en  même-temps  qu'il  fe  réferve  de 
prononcer  exclusivement  fur  la  compétence  du 
tribunal ,  dont  les  jugemens  feront  en  dernier  ref- 
fort.  Certes  ,  l'homme  qui  ne  frifîonne  pas  d'hor- 
reur y  l'homme  qui  ne  verfe  pas  des  larmes  fur 
le  fort  d'un  peuple  ,  vi&ime  d'un  tel  excès  de  def- 
potifme ,  ne  peut  être  que  le  complice  de  ces 
attentats.  Difpenfateur    de    la  fortune   publique , 

Santhonax 
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SjantWnax    fatiirfc  fes  créatures   des  débris  des  ri* 
cheifes  de  cette  colonie,  par  les  appointemens  exhor- 
binns  qu'il   leur    accorde. 

Dicldteur  fuprême  ,  il  commande  à.  la  commit 
lion  intermédiaire  ,  ce  phantôme  créé  pour  la 
forme  illuîoire  de  îa  tranfcriptiCn  de  fes  ordres 
fouverains,  fur  les  regiflrcs;  ce  compofé  d'hommes 
aflez  baflèment  afTcrvis  au  dictateur  ,  pour  donner 
par  députations  quotidiennes  des  preuves  officielles 
d'intérêt  à  l'altération  &  au  rétabli/Ternent  de  la 
fauté  du  defpote^  il  lui  commande  de  reconnoîtrd 
&   d'avouer  ce  tribunal. 

Il  choifit  à  fon  gré  les  hommes  ,  qui  fous  lé 
coftume  de  la  judice  ,  doivent  afïàiïiner  les  ci- 
toyens. 

Si  nous  ne  nous  étions  pas  promis  de  ne  fuivre 
Santhonax  &  Polverel  que  dans  leurs  aères  ,  adreiTçs 
par  eux  officiellement  à  îa  convention  nationale  „ 
nous  dirions  qu'ils  ont  maintenu  toutes  les  digni- 
tés ,  toutes  les  qualifications  de  l'ancien  répirne  ; 
qu'ils  ont  rétabli  les  confeiîs  fouverains  ,  les  féné- 
chaux  &  leurs  juridictions  ;  qu'ils  en  ont  nommé 
les  officiers. 

Nous  dirions  qu'ils  ont  defritué  dans  l'armée 
tous  les  officiers  qui  n'étoient  pas  dans  leurs  prin- 
cipes \  qu'ils  les  ont  remplacés  par  deshomrrres  dans 
leurs  intérêts  ;  qu'ils  ont  porté  l'armée  au  complet  y 
quant  aux  officiers;,  lorfque  les  foldats  font  réduits 
au  fixième  ;  de  manière  que  pour  fe  faire  un  parti 
puifTant ,  ils  ont  créé  prefqu'autant  d'officiers  qu'il 
y  a  de  foldats. 

Nous  dirions   qu'ils  ont  pommé  à    toutes   les 
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places  de  finances;  qu'ils  ont  choifi  arbitrairement 
leurs  candidats  ,  contradiétoirement  à  la  loi  qui 
détermine  Tordre  &  le  mode  dans  lefquels  doivent 
fe  faire  les  promotions. 

Nous  dirions  que  lorfque  les  places 'vacantes 
étoient  infuffifantes  à  l'ambition  &  la  rapacité  de 
leurs  créatures  ,  il  en  créoient  de  nouvelles,  qu'ils 
falarioient  des  deniers    de  la   colonie. 

Nous  dirions  enfin  ,  que  par  cette  mefure ,  les 
commiiTaires  fe  donnent  des  partifans  ,  qui  leur 
achètent  chèrement  le  droit  d'opprimer  les  colons, 
en  s'enrîchifïànt  de  leurs    dépouilles. 

Les  acles  avoués  &  lignés  par  les  .commïf- 
faires  Santhonax  &  Polvëreî  ,  attellent  la  fcéléra- 
tefîe  de  ces  mandataires  perfides  :  mais  comme 
il  ne  fufnt  pas  d'avoir  fixe  fur  eux  les  regards  de 
la  France  ,  comme  il  faut  mettre  la  convention 
en  mefure  de  prendre  des  moyens  propres  à  fau- 
ver  les  colonies  ,  nous  allons  ajouter  au  dévelop- 
pement des  caufes  de  leurs  défaflres  ,  le  tableau  de 
leur  état  acluel. 

Les  îles  de  France  &  de  Bourbon  n'ont  pas 
effentîellement  foufïèrt  des  orages  contre-révolu- 
tionnaires ,  (oit  que  ces  colonies  n'aient  point  fixé 
l'attention  des  ennemis  de  la  profpérité  nationale  , 
foit  que  les  agitateurs  n'aient  pu  donner  aux  dé- 
mens révolutionnaires  de  ces  contrées  ,  le  même 
développement  &  la  même  activité  que  dans  les 
autres    colonies. 

Cayenne  &  la  Guyanne  ont  éprouvé  quc-Iqu'agita- 
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♦  „ 

îion  :  mais  ces  commotions  éphémères  n'ont  pas 
eu   de  fuites  défaftrueufes. 

Etrangères  aux  grands  orages  des  Antilles  , 
Sainte-Lucie,  Tabago  ,  Marie-Galante ,  ont  pref- 
que  toujours  joui  du  calme  ;  nous  aimons  à  croire 
qu'elles  n*ont  dû  ce  bonheur  qu'à  leur  fageffe: 
peut-être  auffi  que  les  ennemis  de  la  choie  pu- 
blique y  ont  porté  moins  d'intérêt  &  moins  de 
moyens.  En  effet  ,  il  femble  que  les  défaftres  des 
colonies  ayent  été  en    raifon    de  leurs  richeiTes. 

La  Guadeloupe  &  la  Martinique  n'ont  été  agitées 
qu'autant  qu'il  le  falloir  ,  pour  y  fixer  la  contre- 
révolution  ,  lorfqu'an  contraire  ,  les  plus  riches 
quartiers  de  Saint-Domingue  ont  été  réduits  a 
un  tel  état  de  ruine  ,  que  leur  rétabliflement  ne 
peut  être  qu'infiniment  tardif,  s'il  n'eft  irnpoiTible» 
Mais  quelles  qu'ayent  été  les  fpéculations  des 
contre-révolutionnaires,  dans  les  Antilles  du  Vent, 
le  drapeau  tricolore  y  Hotte  aujourd'hui  ;  &  les 
patriotes  n'ont  plus  befoin  que  de  forces  protec- 
trices ,  pour  fe  défendre  ,  &  de  l'ennemi  du  de- 
dans ,  &  de  celui  du  dehors  ;  les  hommes  de  cou- 
leur de  ces  contrées  ,  quoique  long-re/rps  les 
inftrumens  du  dêfpotifme ,  comme  le  font  encore 
ceux  de  Saint-Domingue ,  ont  cependant  pjus  de 
moralité  ,  plus  d'inihuétion  que  ceux  de  cett<  der- 
nière colonie  ;  &  leur  identification  avec  iei>  colons 
blancs,  eft  aufii  prononcée  ,  auiii  intime  qu'ede 
puiiïè  l'être. 

La  partie  françaife  de  Saint-Domingue  eft  loin 
de  préfenter.  cette  attitude.  Les  élemens  révolution- 
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paires  y  font  encore  dans  le  même  développe** 
ment  :  le  defpotifme  &  l'anarchie  y  font  a  ,eur 
comMe  :  nous  allons  en  efquifîer  le  tableau  ,  à*Ja 
faveur  de  quelques  renfeignemer.s  ,  que  la  vigilance 
des  sbirres  de  Sinthonax  5  n'a  pu  nous  intercep- 
ter ,  malgré  les  précautions  qu'ils  prennent  avec 
trop  de  fiiccès. 

Les  colons  ,  fpontanément  réunis  ,  fous  les 
ordres  de  Lavaux  ,  avoient  p\r:gé  la  prefque  to- 
talité de  la  province  du  Nord  ,  des  révoltes  .  oui 
l'infefloi'ent  j  &  déjà  forcés  dans  leurs  derniers 
retranchemens  ,  ceux  qui  n'avoient  pas  encore  mis 
bas  les  armes  ,  alloiént  être  di/îipcs ,  lorfque  San- 
thonax ,  qui  veut  toujours  les  tenir  dans  une  atti- 
tude menaçante  ,  arrêta  l'armée  au  milieu  de  Tes 
fuccès.  On  fera  peut-être  étonné  de  voir  Santhonax 
tenir  les  nègres  non  libres  ,  en  état  de  révolte  : 
mais  Santhonax  n'eût- il  d'antre  intérêt  oue  céhïi 
du  maintien  de  (on  autorité  ,  doit  empêcher  la 
cefTation  de  la  révolte  ,  parce  que  „  fans  cette  cir- 
ance,  l'attention  des  colons  h  fixée  uniquement 


conft 


fu 


r  cet  objet,  ieporrc-rcit  itaturétlement  fur  le  gou- 


vernement ,  dont  Santhonax  veut  détourner  leurs 


regards. 


Mais  quelques  foient  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné Santhonax  ,  il-eft  pôfitif  que  dans  les  der- 
niers jours  de  janvier,  les  révoltés  rentr oient,  de 
toutes  parts  ,  dans  leurs  habitations  ,  &  l'ordre 
alloit  renaître  :  huit  jours  auraient  fuffi  pour  y 
mettre  le  complément ,  lorfque  Santhonax  ordonna 
la  rentrée  de  l'armée  dans  la  ville  du  Cap,  Les  ci- 
toyens qui  touchoient  au  terme  de  leurs  malheurs, 
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firent  d'inutiles  follicitations  }  il  fallut  abandon- 
ner aux  révoltés  les  campagnes  qui  venoicnt  de 
leur  être  enlevées  les  armes  a  la  main  ,  &  dans 
leiquelles  setoient  rétablis  les  nègres ,  qui  ,  lnifés 
de  la  révolte  ,  étoient  rentrés  dans  l'ordre.  Ces 
infortunés,  abandonnés  de  l'armée,  feront  deve- 
nus les  victimes  des  révoltes  ,  qu'ils  a  voient  quittés 
puur   retourner  à  leurs   ateliers. 

Pour  motiver  cette  conduite  étrange  ,  San- 
thonax  ,  toujours  d'accord  avec  Polvereî  ,  même 
alors  qu'il  femble  lui  être  le  plus  en  oppofition  , 
Santhonax  reçut  du  Port-au-Prince,  le  Bricq 
l'Actif,  qui  porta  peur  nouvelle,  dans  la  ville  du 
Cap  y  que  les  hommes  de  couleur  &  les  blancs 
du  Port-au-Prince  ,  s'entre^oroeoient  au  milieu  des 
feux  qui  embrafoient  cette  ville;  &  qu'il  ne  yetoi* 
fauve  ,  qu'en  coupant  fubitement  fes  cables.  San- 
rhonax  parut  ému  des  malheurs  du  Port  au-Prince  , 
&  manifeftâ  le  défi r  de  s'y  porter  avec  une  portion 
de  l'armée  qui  combattoit  les  révoltés.  Tel  fut 
le  prétexte  de  Tordre  qui  ramena,  dans  la  cité, 
cette  armée,  au  moment  qu'elle  alloit  fixer  le  calme 
&  la  paix  dans  la  province  du  Nord.  Rien  n'an- 
nonce mieux  les  intentions  criminelles  de  Santho- 
nax ,  que  la  célérité  de  fes  mouvemens.  Le  z  fé- 
vrier ,  le  bricq  l'Actif  mouille  dans  la  rade  du 
Cap  ;  le  4,  l'armée  étoit  déforganifée  &  les  ré- 
voltés avoient   repris    tous    leurs   avantages. 

Un  bâtiment  arriva  du  Port-au-Prince  ,  &  dé- 
favoua  les  faillies  nouvelles  données  par  le  bricq 
l'Actif  ;  plufieurs  bâtimens  ,  qui  fe  fuccédèrent 
avec  rapidité  ,  firent    le  même  dcfave.11  ,  &  -ne 
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laïfsèrent  plus  de  doute  fur  l'exiftence  d'une  trame 
profondément  fcélérajte  ,  qui  tendoit  à  alimenter 
la  révolte  du  Nord  :  alors  il  fut  démontré  que 
Santhonax,  voyant  les  fuceès  de  l'armée  contre 
les  révoltés  ,  a  voit  fait  venir  du  Port-au-Prince  , 
Je  bricq  l'A&if,  avec  l'ordre  fecret  de  préfenter 
cette  ville  en  danger,  pour  arrêter  l'armée  du  Nord 
dans  a  marche  vi&orieufe,  fous  prétexte  de  porter 
des   ïecours  dans  i'Oueft. 

Le  bricq  l'Actif  avoit  ordre  de  préfenter  les 
hommes  de  couleur  &  les  blancs  s'entr'égorgeant 
dans  cette  province  ,  pour  réaliièr  ce  tahleau  dans 
la  ville  du  Cap  ,  &  renouvelfer,  avec  plus  de  fuc- 
eès ,  le  mafficre  du  z  décembre.  En  effet ,  îe  bricq 
l'Actif  arriva  Je  z ,  6c  le  J-,  les  hommes  de  cou- 
leur ,  auxquels  les  agens  de  Santhonax  repréfen- 
tojent  toujours  les  blancs,  prêts  à  les  exterminer, 
coururent  lubitement  aux  armes  ,  s'emparèrent  des 
canons  ;  &  ce  jour  eut  été  le  dernier  de  la  ville 
du  Cap,  fi  les  blancs  n'avoient  déjoué  le  piège, 
par  leur  prudence.  Ils  reitèrent  immobiles  dans 
l'intérieur  de  leurs  maifons  ,  &  les  hommes  de 
Couleur  &  nègres  libres  ,  rougirent  de  leur  égare- 
Aient  ;  mais  le  fil  delà  trame  n'était  pas  coupé  : 
bientôt  nous  le  verrons  ourdi  fous  des  formes  dif- 
férentes ;  c'eft  ainfi  que  fai (oient  les  contre-ré- 
volutionnaires des  Antilles  du  Vent,  Ils  régnoienr 
par  la  méfiance  &  le  foupçon, 

C'eft  ainfî  que  font ,  même  à  Paris ,  les  agita- 
teurs qui  ont  voulu  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile  ,  dans  les  différentes  factions  :  il  fuffifoit 
d'une  éceiacelle  ,  &  l'embrâfement  était  général* 
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Si  la  ville  de  Paris,  ce  théâtre  des  talcns,  du  favoir, 
de  la  phylofophie  ,  ne  leur  a  échappé  que  par  un 
prodige  ;  fi  les  agitateurs  peuvent  égarer  &  fur- 
prendre  un  peuple  au(ii  éclairé ,  aufli  infirme  par 
une  longue  expérience  ,  quel  afeendant  ne  doivent- 
ils  pas  avoir ,  fur  des  hommes  ,  qui  ,  à  quelques 
exceptions  près  ,  ont  encore  tout  1  abrutiiTemenc 
de  l'efclavage  ? 

Dans  les  réflexions  qui  fuïvront  cet  hiftorique , 
nous  dirons  qu'elles  peuvent  être  les  vues  des  com- 
mifiaires,  dans  leur  plan  de  dedrudion.  Nous  allons 
pour  le  moment ,  fuivre  Santhonax  &:  Polverel  dans 
leur  carrière. 

Santhonax,  pour  calmer  le  peuple  ,  promit  une 
fortie  prochaine  contre  les  révoltés  ;  mais 
bientôt  il  partit  pour  Saint-Marc  ,  efeorté  d'une 
portion  de  l'armée  de  ligne  ,  &  laiiTa  ks  citoyens 
livrés  à  leurs  propres  forces  ;  il  iaiiïa  autour  d'eux  , 
Tes  agens ,  qui ,  comme  n'avoient  ceiTé  de  le  faire 
Santhonax  &  Polverel  ,  portoient  le  trouble  ÔC 
l'inquiétude  dans  l'âme  des  hommes  de"  couleur  & 
nègres  libres. 

Ces  citoyens  ne  marchoient  plus  que  le  fufil  a. 
la  main  &:  des  piitolcts  à  leur  ceinture.  Le  \  o  fé- 
vrier ,  de  nouvelles  alertes  furent  donnée  ]  ils 
coururent  aux  portes,  aux  fortifications,  à  l'arfènal  j 
le  maiTacre  du  z  décembre  alloit  fe  renouveîler; 
mais  ,  ainfl  que  le  jour  du  z  février  ,  cette  nou- 
velle manœuvre  fut  déjouée  par  l'inertie  réfléchie 
des  citoyens  blancs. 

Pendant  que  ces  évèrxgmens  agitoïent  la  vill# 

M  4 


K  ■' 


■   I 


!.; 


r 

y 


(  i§4  ) 

du  Cap,  Polverel  marchoit  vers  celle  de  Jacmel , 
à  la  tête  de  cent  cinquante  hommes  de  couleur  & 
ïiègres  libres  ,  qu'il  avoit  pris  dans  les  quartiers 
voifins  de  cette  ville.  Les  citoyens  de  Jacmel  lui 
lignifièrent ,  que  s'il  venoic  comme  ami,  une  telle 
efeorte  lui  etoit  inutile;  que  tout  au  moins,  il  ne 
devoit  pas  la  compofer  d'hommes  coupables  des 
crimes  Jes  plus  atroces  &  trop  connus  par  leur  haine 
contre  la  révolution,  que  s'il  venoit  comme  ennemi, 
il  paieroit  de  fa  tête  ,  l'outrage  qu'il  faifoit  à  fon 
caractère.  Cette  attitude  etrraya  le  dictateur,  qui 
retourna  fur  Tes  pas  }  &  Jacmel  jouit  encote  du 
calme  &  de  la  paix. 

Bientôt  Polverel  fe  porta  vers  la  ville  des  Cayes 
dans  la  province  du  Sud  ;  &  fon  arrivée  fut 
marquée  par  le  trouble  &  le  défordre;  il  voulut  y  dé- 
forganifèr  la  garde  nationale,  &  former  des  compa- 
gnies ou  corporations  diiïin&es.  Déjà  fes  partifans 
(les  contre-révolutionnaires)  s'étoient  féparés  de  la 
garde  nationale,  lorfquele  peuple  safTembla,  jura  de 
ne  permettre  aucune  tnftitution  contraire  à  la  loi, 
fur- tout  lorfquelle  tendroit  à  défunir  les  citoyens, 
&  voulut  renvoyer  Polverel  eu  France. 

La  municipalité  fe  plaça  entre  la  commune  & 
3e  di&ateur,  qui,  par  des  démonftrations  de  re- 
pentir, calma  le  peuple  ,  toujours  dupe  du  traître 
qui  (ait  émouvoir  fa  fenîibilité. 

Par  malheur  pour  Saint-Domingue  ,  Polverel 
ne  fut  pas  faifi  &  renvoyé  en  France  :  il  ne  fut  pas 
lufpendn^de  l'exercice  de  fes  fondions;  &  lors 
^eme  qu'au  feia  de  la  ville  des  Cayçs,  il  protêt 


(  I8s  ) 
toit  de  (on  attachement  à  la  colonie  ,  il  prépa- 
rent la  ruine  des  riches  quartiers  de  !a  Grande 
Anle  ,  qui  ,  ju(qu*alors  ,  s'étoient  garantis  de  la 
révolte  &  de  l'incendie  ,  par  l'arreftation  des 
hommes   de  couleur   &  nèeres  libres. 


La  détention  de  ces  citoyens  avoit  cclTé  depuis 
que  ceux  ,  réunis  en  corps  d'armée  a  la  Croix  des 
Bouquets  ,  s'éteient  i étires  dans  leurs  quartiers  ref- 
pectifs:  mais  fi  les  colons  blancs  de  la  Grande  Anfe 
avoient  élargi  les  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres,  ils  étoient  demeurés  camoés  avec  leurs  nègres 
les  plus  afRdés.  Là,  ils  en  impofoient  aux  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  de  leur  quartier ,  en  même- 
temps  qu'iis  empêchoient  les  révoltés  du  Sud  d'en- 
vahir leurs  poilef  lions  qui  feules  avoient  joui  du 
calme,   au   milieu  des  orages. 

Polverel  ordonna  la  diilblution  de  ces  camps  : 
mais  a  peine  cet  ordre  était  exécute  que  les  révoltés 
du  Sud  marchèrent  vers  la  Grande  Anle,  la  torche 
&  le  poignard  à  la  main  ,  pendant  que  les  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres  le  réunilToient  en  armes  à 
l'autre  extrémité  de  ce  même  quartier  ,  dont  ils 
avoient  déjà  révoltés  les  ateliers  &  mafiacré  les 
blancs,  Aufîitôt  les  colons  blancs,  ceux  des  hommes  de 
couleur  &  nègres  libres  fidèles,  prennent  les  armes, 
&  ïuivis  de  leurs  nègres  afhdés  ,  marchent  contre 
les  révoltés»,  qu'iis  difperlent. 

Le  courage  &  l'a&ivité  des  habitans  de  la  Grande 
Anfe,  déjouèrent,  enc/ore  une  fois,  le  commiiTaire 
Polverel. 

Ç'efr  ainfi  que  Coutard  &  Jumecourt,  ces  contre- 
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révolutionnaires  de  la  Croix  des  Bouquets,  furent 
arrêtés  par  les  citoyens  du  Port-au-Prince  ,  lors- 
qu'ils voulurent  ,  encore  une  fois  ,  révolter  les 
ateliers  du  CuI-de-Sac. 

Pendant  que  Polverel  agitoit  la  province  du 
Sud  ,  Santhonax  alloit  à  Saint-Marc,  fuivi  de  fes 
dragons  d'Orléans  &  de  la  troupe  de  ligne,  qui 
protégeoit  le  quartier  du  Port-de-Paix.  Cespofles 
une  fois  dégarnis  ,  les  ateliers  ,  jufqu'alors  contenus 
dans  FobéifTance  ,  fe  font  révoltés  ;  &  la  marche 
qu'ont  conitamment  tenu  Santhonax  &  Polverel  , 
ne  permet  pas  de  douter  que  cette  révolte  ne  foin 
une  fuite  de  leur  plan  de  deftruction. 

Quoiqu'il  en  foit ,  Santhonax  s'eft  rendu  à  Saint- 
IWarc  ;  la  ,  il  a  formé  une  armée  de  blancs ,  fons 
aveu  ,  de  mulâtres,  de  nègres  libres  ;  là  ,  pour 
groiTir  fon  armée  ,  il  a  affranchi  tous  les  mulâtres 
non  libres;  il  a  affranchi  tous  les  nègres  non  libres, 
qu  un  nègre  libre  réclamoit  pour  être  nés  de  lui. 

Il  marche  en  ce  moment  contre  le  Port-au- 
Prince. 

Du  développement  général  qui  vient  d'être  donné, 
il  réfuîte  : 

iQ.  Que  le  gouvernement  des  colonies  fran- 
çaifes  étoit  le  plus  arbitraire  pofiible}  qu'il  pefoit 
également  fur  tous  les  habitans-,  que  ,  pour  les 
opprimer  impunément,  il  les  tenoit  à  de  grandes 
diftances  les  uns  des  autres  ,  de  manière  que  les 
blancs,  diftingués  entr'eux  par  mille  petites  nuances, 
fembloient  cependant  exercer  une  certaine  fomme 
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d'a&îor.s  dans  le  gouvernement,  pendant  que  les 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres,  étrangers  au 
fyftême  politique  ,  formoitnt,  dans  le  fyftême  focial, 
1  intermédiaire  du  blanc  a  L'homme  non  libre  ^ 

2°.  Que  ,  dans  les  premiers  jours  de  la  révo- 
lution françoife  ,  les  colonies  fe  formèrent  fpon- 
tanement  en  afïemblées  primaires  ;  que  les  colons 
blancs  ,  que  1  ancien  gouvernement  plaçoit  infini" 
ment  au-defius  des  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres  , admirent  allez  généralement  ces  colons  parmi 

1  ■'  *'m 

eux;  que  le  gouvernement,  dont  les  ramifications 
sétendoient  dans  chaque  portion  des  colonies, 
voulant  régner  par  la  difeorde  >  réveilla  fecrètement 
le  préjugé  qu'  voient  fait  naître  les  anciens  ufages  : 
qu'alors  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres 
ceflèrent  d'être  appelés  aux  afïemblées  des  colons  \ 


3°.  Que  les  rnftriiétions  décrétées  le  28  mars 
I790  ,  par  FarTemblée  conftituante  ,  ne  furent 
reçues  à  Saint  -  Domingue  qu'ar»rès  la  formation 
de  l'aflentbléè  coloniale  <5c  des  afTemblées  provin- 
ciales ô  que  l'article  IV  de  ces  inftrudions  n'avoit 
pas  un  caractère  afTez  pofîtif,  ni  une  aflez  grande 
latitude  \  que  conformément  aux  inftrucrions  ,  & 
d'après  les  ordres  du  gouverneur  général,  les  colons 
fe  réunirent  en  afïemblées  primaires  pour  délibérer 
m  l'aiTemblée  exiftante  îeroit  ou  ne  feroit  pas  main- 
tenue; que  le  gouverneur  général ,  loin  d'y  appeler 
les  hommes  de  couîeur&  nègres  libres  ,  proclama, 
au  contraire,  leréfultat  des  délibérations  de  chaque 
afîembiee  primaire,  q  loiqu'eile  n'eût  été  compofée 
que  de  colons  blancs:  d'où  il  refuite  que,  tou- 
jours dans  les  mêmes  principes ,  le  gouvernement 
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tenoït  .avant  1789  ,  les  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  loin  du  gouvernement;  d'où  il  refaite 
que,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  il  les  a 
nir,  par  des  intrigues  fecrètes,  éloigner  de  la  fphère  du 
gouvernement,  dans  laquelle  les  entraînoient  les  colons 
blancs  révolutionnaires;  d'où  il  remue  que  le  gouver- 
nement, chargé  de  fa:re  exécuter  le  décret  du  8  mars 
Ï79°,  &  les  inftruéïions  du  2.8  du  mémemois,  a  mis  les 
hommes  de  couleur  &  nègres  libres  hors  des  dîfpo- 
iirions  de  cette  loi;  tout  en  feignant  d'en  acculer  les 
blancs  fur  lefquelsil  en  faifoit  retomber  l'odieux. 

4°.  Que  pofîérieurement  à  ces  époques,  le  gouver- 
nement a  provoqué  des  rixes  &  des  mouvemens  entre 
les  blancs  &  les  hommes  de  couleur;  qu'il  a  affecté  de  fa- 
vonfer  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  pour 
*eles  attacher;  <fu*il  a  réveillé  l'aristocratie  du  com- 
merce, delà  magiftrature&  des  finances;  qu'il  a  duTout 
par  la  force  6c  la  violence  les  corps  populaires  , 
qu'il  n'a  pu  corromp:e  ou  compofer  d'hommes  dar.s 
les  principes  }  qu'il  a  mis  en  opposition  ï'aflèm- 
blée  provinciale  du  Nord  &  celle  de  la  colonie 
entière  ;  qu'il  a  fait  marcher  contr'eile  les  troupes 
de  ligne  &  les  hommes  de  couleur  &t  nègres 
libres  ; 

SQ.  Que  1  afïèmbiée  générale  de  la  colonie  a 
quitte  Saint  -  Domingue  pour  éviter  une  guerre 
civile  ,  &  pour  dénoncer  à  l'aflemblée  nationale 
les  manœuvres  du  gouvernement  }  qu'elle  a  été 
prévenue  par  le  minière  Laîuferne  qui,  ayant  pa- 
rité d'intérêt  avec  le  gouvernement  de  Saint- 
Domingue,  a  fait  facrifîer  cette  aîTemblée  par  ia 
calomnie  &  les  intrigues  de  Barnave. 
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6°,  Que  ]r>  décret  du  12  o&obre  eft  fouveraï- 
ment  injurie,  puifqu'il  nei\  bafe  que  fur  la  calom- 
nie; Iesactes  de  l'aflètnblée  générale,  examinés  avec 
impartialité  l'attellent  eux  mêmes  ;  que  ce  décret  efl 
fouverainement  perfide  ,  puifque  ,  par  une  de  fes 
difpoîïtîons  ,  il  met  néceffeirement  aux  prifes  les 
corps   populaires  &  le  gouvernement  ; 

70.  Que  îe  décret  du  r^  mai  I791  efl  immoral  ; 
qu'il  efl:  infidieux  ,  infufhfant ,  puifqu'il  bafe  les 
droits  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  fur 
un  acte  de  mariage;  puifqu'il  met  hors  du  gou- 
vernement les  dix-neuf  vingtièmes  de  cette  portion 
de  la  Société,  puifqu'il  tend  à  provoquer  la  haine 
&  la  dikorde  entre  ies  hommes  de  couleur  & 
nègres  libres  ; 

So«  Que  ce  décret  n'éfl  jamais  arrivé  officielle^ 
ment  dans  la  colonie  ;  qu'il  y  a  cependant  produit 
de  très-mauvais  effets;  qu'il  a  aigri  tous  les  colons 
blancs,  ceux  qui  l'examinoient  d'un  œil  politique 
&  ceux  qui  le  voyoient,  fous  les  rapports  du  pré- 
jugé; que  le  gouvernement  grofîiflbk  ces  dangers 
par  la  crainte  qu'il  iharâfenort  lui-même  ;  qu'il 
provoquoit  la  réhftance  à  la  loi  ,  par  la  conduite 
qu'il    annonçoit  vouloir  tenir  lui-même  ; 

90.  Que  lafîemblée  coloniale  fut  formée  dans 
ces  circonflances  &  compofée  d'hommes  blancs  , 
puifqre  le  décret  du  1^  mai  neîoit  pas  promulgué; 
&  ce  décret,  dont  l'émiiTion  étoi?  connue,  ne  îaiiîoic 
plus  d'interprétation  a  faire  de  l'article  IV  des 
înftructions  du  28  mars  ;  car  îi  c?t  article  IV  eût 
enveloppé  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres > 
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pourquoi  auroit-on  porte  le  décret  du  1  Ç  rnaî ,  qu-ï 
r»  appeioit  à  l'activité  politique  que  ceux  nés  de 
père  &   mère   libres  ; 

1  g9.  Que PafTembiée  coloniale  manifefta  les  difpo» 
lîtions  les  plus  mites  &  les  plus  favorables  aux  hommes 
de  couleur  &  nègres  libres.  Le  gouvernement,  crai- 
gnant de  voir  cette  ailemblée  lui  ravir  la  confiance 
des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  ;  craignant: 
encore  les  résultats  de  la  bienveillance  qu'elle  avoit 
pour  eux  ,  voulut  la  prévenir  &  empêcher  fa  réu- 
nion au  Cap,  où  elle  s'etoit  ajournée  des  qu'elle 
fe  fut  continuée  à  Léogane  ,  à  cent  lieues  du 
Cap; 

îiQ.  Que  deux  jours  avant  l'époque  indiquée 
pour  la  réunion  de  cet:e  afïèmblée,  l'incendie  & 
la  révolte  éclatèrent  dans  ia  province  du  Nord 5 

ii°.  Que  i'aflemblée  coloniale  réunie  confulta 
les  hommes  de  couleur  êk  nègres  libres }  que  ceux 
de  ia  province  du  Sud  en  déférèrent  à  la  fagdfe 
de  I'aflemblée  coloniale  }  que  ceux  qui  ,  dans  ie 
Nord  ,  étoient  reftés  fous  la  banière  de  la  loi  , 
firent  pareille  réponfe  ;  que  trois  mille  d'entr'eux, 
réunis  en  armes  à  la  Croix-des-Rouquets,  ôc  coa- 
lifés  avec  les  hommes  du  gouvernement  ,  com- 
mandèrent à  quatorze  paroiiles  de  la  province  de 
l'Gueit  un  concordat;  que,  pour  réponfe  à  l'arrêté 
de  i'aflemblée  coloniale  ,  ils  envoyèrent  ce  concor- 
dat au  gouverneur  général  qui  le  communiqua  à 
l'aîTemblée  ;  que  ce  concordat,  à  la  date  du  14. 
f^ptembre ,  portoit  que  les  colons  blancs  ne  s'op- 
p  jferoient  pas  à  l'exécution  du  décret  du  15  mai; 


1*9*) 

que,  le  20  feptembre,  l'aflèmblée  coloniale,  loin 
de  punir  la  violence  faite  à  ces  quatorze  paroifTes, 
arrêta  que, loin  de  soppofer  à  l'exécution  du  décret 
du  15  mai ,  lorfqu'il  lui  feroitoiliciellement  envoyé  , 
elle  en  étendroit,  autant  qu'il  lui  feroit  pollible  , 
les  diipofitions  fur  ceux  des  hommes  de  couleur 
&  nègres  libres  qui  fe  trouvoient  hors  de  cette 
loi  ; 

13°.  Que  Jamecourt  &  Coutard  ,  les  meneurs 
des  hommes  de  couleur  réunis  en  armée  délibérante 
à  la  Croix-des-Bouquets  ,  fe  voyant  déjoués  par 
l'arrêté  de  Tailémbiée  coloniale,  du  20  feptembre, 
provoquèrent  &  firent  exécuter,  le  19  octobre  , 
dans  ces  quatorze  paroiiFes  de  l'Oueft  ,  un  traité 
de  paix,  par  lequel  ils  avoient  arrêté  la  difïblution 
de  tous  les  corps  populaires  de  Saint-Domineue  * 
0£  la  création  de  bureaux  de  police  pour  les  rem- 
placer juiques  à.  l'initaîlation  de  nouveaux  corps 
populaires  formés  par  les  blancs  &  les  hommes  de 
couleur,  conformément  à  l'article* IV  des  initruc- 
tions  du  28  mars;  de  manière  que  le  gouverne- 
ment établifFoit  le  fédéralifme  dans  5aint-Domincnie, 
en  même  temps  qu'il  provoquok  la  dilîblution  des 
corps  populaires  ; 

14.0.  Que  PafTemblée  coloniale  ne  peut  ratifier 
cette  aâe  ,  puisqu'elle  y  voyoit  le  piégé  deflrutTeur 
des  corps  populaires  que  lui  tenuoit  le  gouverne- 
ment ^qu'elle  ne  peut  le  ratifier,  puiiqu'aiors  elle 
fe  ieroit  mile  en  oppofition  au  décret  du  15  mai, 
puifqu'enfin  elle  auroit  alors  prononcé  fur  ie  fiftême 
iocial  &  politique  deSt.-Domingue,  dans  un  temps 
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où  le  décret  du  1er  février  I791  lui  dcfeïido& 
cxpreffément  de  mettre  à  exécution  aucun  de  Tes 
arrêtés  fur  lorganifation  &  la  legiilation  de  Saint- 
Domingue  ; 

150.  Que  l'afTemblée  coloniale  ,  lorfqn'elle  fut 
înveitie  ,  par  le  décret  du  24  feptembre  1791, 
du  droit  de  prononcer  fur  l'état  politique  des 
hommes   de  couleur   &    nèpres  libres,  ne   peut   !e 

C   *  Il 

taire  ,  parce  que  les  hommes  de  couleur  &  nègres 
libres  difoient  qu'ils  ne  vonloient  rien  recevoir  de 
cette  afîemblée  ;  qu'ils  ne  la  reconnoifîoient  pas  ; 
qu'elle  avoit  été  didbute  par  leur  arrête  du  19 
eclobre,  &  que  le  décret  du  24  feptembre  devoir 
être  confidéré-comme  une  ratification  de  ce  traité. 
L'afTemblée  coloniale  fut  encore  empêchée  d'ufer 
rîa  droit  que  lui  conféroit  le  décret  du  2.4  feptembre, 
parce  qu'elle  favoit  que  le  gouvernemeni  s'occupoit 
de  faire  prononcer  l'afTemblée  nationale  fur  cette 
même  quefrion  ,  comme,  en  effet /elle  a  prononcé 
le  4  avril  I792  ; 

î6°.  Que  la  loi  du  4  avril  I791  fut  acceptée 
par  les  corps  populaires  &  par  les  colons  blancs; 
eue  ie  gouvernement  feul  en  empêcha  les  effets  par, 
fes  intrigues;  que  le  gouvernement  &  le  com 
faire  civil  Roume  empêchèrent  la  fuiion  des  Hommes 
de  couleur  dans  la  garde  nationale  ;  *  qu'ils  for- 
mèrent a  Saint-Marc  une  corporation  inconftitu- 
tionnelle  ,  pour  y  faire  aiTafliner  juridiquement 
leurs  victimes  -, 

X70.  Que  les  cornmifîaires  civils  ,  circonferits 
par  la  loi  du  29  août  &  celle  du  9  novembre  der- 
nier, dans  l'exécution  littérale  de  la  loi  du  4  avril, 
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ont  difïout  les  corps  populaires  de  Saint-Domingue; 
qu'ils  ont  fubftituc  à  l'aflcmblée  coloniale  une  cor- 
poration de  douze  individus;  qu'ils  ont  invefli  cette 
corporation  de   la  faculté  de  faire  des  loix  qui  ne 
pourroient  cependant  être  exécutées  que  fous  leur 
approbation  ;  qu'ils   ont    voulu    que  ,   dans   cette 
corporation  ,   les  blancs  ÔC  les  hommes  de  couleur 
euilent  une  repréfentation  diitin&e  ;  qu'ils  fe  font 
réfervé  le  droit  de  nommer  &  choifir  fix  hommes 
de  couleur  6c  nègres  libres  ,  qui  compofent  cette 
corporation;  qu'ils  les  ont  en  effet  nommés  &  choifis 
de  manière   que ,   par  ces  mefures  ,  ils  ont  eux- 
mêmes  confacré  l'ariitocratie  des  couleurs  ,  &  fe 
font  donné ,  dans  la  corporation  qu'ils  ont  créée ,  la 
fomme  de   fufïrages   nécelïàires  à  leurs  defîeins  ^ 
qu'ils  ont  enrin  pris  les  mefures  convenables  pour 
empêcher  la  réunion  des  aiTemblées  primaires,  la 
formation  des  corps  populaires  &  la  nomination 
des  députés  à  la  convention  nationale  j 

l8Q.  Qu'après  s'être  donné  un  corps  légiflatif 
à  leur  dévotion  ,  pour  rédiger  en  loi  leurs  volontés 
privées  ,  ils  ont  déporté  le  gouverneur  général  9 
fans  motif,  &  l'ont  arbitrairement  remplacé  par 
un  homme  étranger  au  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  :  cet  acte  étoit  une  violation  de  tous 
les  principes  ,  un  attentat  aux  droits  des  officiers 
qui  ,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ,  dévoient 
remplacer  le  gouverneur  \ 

I90.  Qu'après  s'êtie  donné  un  corps  légiflatif 
&  un  pouvoir  exécutif  a  leur  dévotion  ,  Us  ont 
établi  un  impôt  du  quart  des  revenus  ;  que  cet 
impôt  doit  être  prélevé  fous  un  tel  mode  ,  qu'il 
paroît  n'avoir  été  combiné  que  pour  fervir  la  cupi- 
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dite  &  l'agiotage;  &  certes,  il  n'eftpas,  a  cet  égard, 
inutile  d'obferver  que  le  gouverneur  Defparbès ,  à 
qui  cet  impôt  avoit  été  propofé,ne  voulut  pas  lui 
donner  Ton  approbation  ,  que  les  commiiTaires 
voulurent   lui  payer  foixante-lix  mille  livres; 

2o°.  Que  Polvercl  s'oppofa  au  prélèvement  de 
cet  impôt  dans  les  provinces  de  l'Oueit  &  du 
Sud  ;  que  là,  il  compofa  avec  les  colons  qui  firent 
avec  lui  un  abonnement,  pendant  que  Santhonax 
prélevoit  l'impôt  dans  le  Nord;  mais  depuis,  mettant 
le  comble  à  leurs  perfidies,  les  commiflairts  ont  exigé 
lç   payement  de   l'impôt  dans  les  trois  provinces. 

21°.  Qu'après  avoir  créé  un  corps  légiilatif,  un 
pouvoir  executif,  un  impôt    délaitreux  ,    ils    ont 
déforganifé  la  force  armée  \   qu'ils  ont  empêché  la 
fufion  des  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  dans 
la  garde  nationale  ;   qu'ils  ont  formé  des  compa- 
gnies franches  d'hommes  de  couleur  &  nègres  libres 
excîufives  des  citoyens  blancs;  qu'ils  ont  attribué 
au  gouverneur  qu'ils  avoient  nommé  ,  le  droit  de 
donner  a  ces  corporations  tels  officiers,  tel  régime, 
telle  (bide   qu'il   voudroit  ,   de    manière   que   ces 
corporations  ne  peuvent  être  qu'un  inftrument  de 
leur  defpotifme  ,  en  même- temps  qu'elles  feront 
un   fujet    de  rivalité  ,   de  méfiance ,  de  haine  & 
d'opprefïion  pour  les  colons  blancs  ; 

21°.  Qu'après  s'être  allure  l'exercice  de  toutes 
îes  autorités,  en  les  diftribuant  à  des  hommes  à 
leur  dévotion  ,  qu'ils  tenoient  fous  leur  fuprématie  , 
ils  ont  créé  un  tribunal  extraordinaire  pour  faire 
afîàfliner  juridiquement  leurs  victimes  ;  qu'ils  en 
ont  nommé  &  falarié  tous  les  officiers.  Ils  crai- 
gnoient,  fans  doute,  qu'en  fuivant  leur  première 
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marche,  la  France  ne  retentît  des  c  is  repérés  de 
leurs  déportes;  (i)  ils  avoient  alors  atteint  le  degré 
d'autorité  qui  permet  de  frapper  directement  Va 
vi crime  ; 

23  °.  Que  fans  égard  aux  droits  du  peuple  ,  que 
fans  refpecl  pour  la  loi,  ces  commiiTiires  Te  font 
attribué  la  nomination  à  toutes  les  places  de  l'ar- 
mée, des  finances  &  de  judicature  ;  qu'ils  ont 
conferve  toutes  les  dignités ,  les  qualifications  de 
"ancien  régime  ;  qu'ils  ont  créé  des  places  nou- 
velles ,  pour  enrichir  leurs  créatures  ;  qu'ils  ont 
conferve  les  cadres  de  l'armée  quant  aux  états- 
majors  &  aux  officiers ,  de  manière  qu'elle  eft  au 
complet  quant  aux  officiers  ,  lorfqu'elle  eft  réduite 
au  flxième  quant  aux  foldats  } 

-  24°*  Que  les  commifîaires  ont  arrêté  la  marche 
victorieuse  des  citoyens  contre  les  révoltes  ;  qu'ils 
ont  méchamment  ,  &  fa  m,  au  an  befoin ,   ordonné 


(  1  )  Rien  n'eft  plus  odieux  que  les  déportations 
exécutées  par  Sanrhonax,  &  les  complices  de  ce  traître 
en  étoient  bien  convaincus  ;  mais  ces  victimes  étoient 
néceflaires  à  leur  plan.  Je  lais,  difoit  Camboulas  , 
membre  du  comité  colonial >  à  Verneuil,  l'un  des  dépor- 
tés qui  lui  demandèrent  juftice,  que  vous  êtes  tous 
d'excellens  citoyens  ,  &  trop  bons  patriotes  ,  pour  ne 
pas  être  dangereux  à  Saint-Domingue  ;  mais  vous 
pourrez  être  infiniment  utiles  en  France.  Si  vous  con- 
noifTez  nos  principes  ,  dit  Verneuil  ,  faites-donc  qu'on 
nous  rende  juftice  ;  car  Santhonax,  en  nous  déportant  , 
nous  a  laiUésdans  un  dénuement  abfolu.  Ké  bien  !  repri 
Camboulas,  si  vous  n'avez  pas  d'argent ,  allez- vous- 
en  à  l'Abbaye,  vous  y  trouverez  du  pain&  de  1'eaa. 
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l'évacuation  du  pays  conquis  fur  les  révoltés  ;  que 
Santhonax ,  après  avoir  déforganifé  le  Cap ,  s'eft 
rendu  à  Saint-Marc  ;  qu'il  y  a  formé  une  armée 
d'hommes  de  couleur  &  nègres  libres  ck  de  quel- 
ques blancs  ;  que  ,  pour  groffir  cette  armce  ,  il 
donne  la  liberté  a  tous  les  nègres  &  mulâtres  qui 
fe  préfentent  à  lui  fous  les  aufpices  d'un  mulâtre 
ou  d'un  nègre  libre;  qu'il  marche  en  armes  contre 
le  Port-au-Prince,   cet   afyle  du   patriotifme. 

2=5  °.  Que  pendant  que  Santhonax  agitoit  le  Nord 
&  les  quartiers  de  Saint-Marc ,  Polverel  déforga- 
nifoit  la  ville  des  Cayes,  &  prenoit  des  mefures 
pour  faire  dcvaiter  les  quartiers  de  la  grande  Anfe} 

z6°*  Que  ces  deux  commiïTaires ,  après  s'être 
coalifes  pour  alTcrvir  &  opprimer  Saint-Domingue, 
fe  combattent  pour  en  partager  les  dépouilles,  (i)  fî 
plutôt  ils  ne  font  payes  par  le  gouvernement  d'An- 
gleterre,  pour  dévafler  cette  colonie. 
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(  i  )  Nous  avons  la  preuve  écrite  que  les  commif- 
faires  ont  fait  palier  à  leur  famille  ,  en  France  ,  des 
fonds  confidéra-bles  ;  &  nous  favons  qu'ils  ont  échangé 
à  Saint-Domingue  leur  argent  contre  de  l'or  ,  à  un 
feizième  d'efeompte. 
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AUX    COMITÉS 

DE  MARINE   ET   DES   COLONIES, 


V  0  U  s  nous  avez  demande  un  projet  de  loi  qui 
pût  vous  donner  des  indications  utiles:  cette  pro- 
nofition  attefte  votre  fagefîe,  &  nous  donne  les 
plus  flateufes  efpcrances;  elle  nous  confole  enfin 
de  ce  que  nous  ne   i'ommes  pas  en  fituation   de 
fatisfaire  à  votre  demande.  Les   colons,  ou  leurs 
délégués  ad  hoc,   peuvent  feuls  dire  ce  qui  leur 
convient  ;  &  nous  avons  cru  devoir  nous  borner 
a  demander  a  difeuter  ,  contradidoirement   avec 
le  citoyen  Raymond,  1|  décret  du    5    mars  qun 
avoit  fait  émettre,  &  dont  il  s'eft  avoué  le  rédac- 
teur.  Nous  vous  avons  démontré  toute  la  perfidie 
de  cet   acte  contre  -  révolutionnaire ,  furpris  à  la 
convention  nationale  ;  nous  l'avons  fait  rejetter: 
notre  tâche  eft  remplie. 

Nous  avons  demandé  un  rapport  général  fut 
les  événemens  des  colonies,  non  pour  vous  préfen- 
ter  les  hommes  de  couleur  &  nègres  libres  ,  cou- 
verts du  fang  des  patriotes  ,  révoltant  les  ateliers 
&  marchant  avec  eux  la  torche  &  le  poignard  a 
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la  main,  fous  le  drapeau  du  defpotifme,  maïs  pour 
vous  taire  connoître  la  nature  &  la  caufe  des 
evenemens  ;  pour  vous  faire  connoître  &  les'hommes 
^  les  chofes  ,  afin  que  vous  puiiïiez  ufer  fciem- 
men*  de  la  puiffance  nationale. 

Nous  avons  demandé  un  rapport  général  fur 
les  colonies,  pour  vous  faire  connoître  vos  agens 
«Uns  ces  contrées;  pour  vous  dénoncer  Mage 
ouns  font  de  leur  caradère;  pour  vous  dénoncer 
l-ur  defpotifme  ;  pour  vous  dire  qu'ils  n'ont  pas 
orgamle  les  corps  populaires  ;  pour  vous  dire  qu'ils 
fc  lont  oppofés  &  s'oppofent  encore  à  l'exécution 
ûe  la  loi  du  4  avril. 

•  ?    Nous   avons  demandé  un   rapport  général   fur 
les  colonies  ,  pour  provoquer  l'exécution  de  la  loi 
ou  4  avril ,    non    parce  qu'elle   a   été  votée   par 
laliemolee  nationale,  mais  parce  qu'elle  a  été  accep- 
te par  les   colonies.  L'acceptation  qu'en  ont   fait 
tes  coionies  rend  feule  cette   loi  facrée  :  car  l'af- 
iemblee  nationale  n'avoit  pas  le  droit  de  la  voter  , 
pnifqnê  les  colonies  n'étoièYit  pas  repréfentées  d'ans 
ion   femj  &  ne  lauriez-vous  pas  dit  vous-même? 
1*  ne  feroit  pas  moins  vrai  que  nul  ne  doit  obeif- 
iance  a  une  loi  qu'il    n'a  pas  faite   ou  librement 
contenue  par  lui  ou  fes  repréientans. 

Confulrez ,  non  pas  les  hommes  ,  mais  les 
grands  principes,  édites  anathême  à  ceux  qui, 
^onime  ce  marchand  de  l'aflemblée  constituante  , 
(Faul  Nerac)  vous  diront  que  les  colonies  ne 
<  went  être  confidérées  que  comme  des  fermes, 
appelez  des  traîtres  qui  abufent  de  1  autorité  que 
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leur  a  confié  la  nation  françaife;  des  traîtres  qui 
abuftnc  de  la  pu  i  flan  Ce  dont  elle  les  a  environ- 
nes ;  des  traîtres  qui  feroient  abhorrer  la  France  , 
n  les  colons  ,  qu'ils  oppriment  ,  ne  poi  toient  pro- 
fondément grave  dans  leur  cœur  l'amour  de  la 
mère-patrie. 

Lailîèz  les  colons  le  réunir  en  corps  popu- 
laires ;  biffez-les  fe  donner  des  allemblées  char- 
gées de  veiller  à  leur  bonheur-,  traitez  les  en  frères, 
afin  qu'ils  l'oient  vos  amis  :  vous  êtes  trop  juft.es, 
pour  vouloir  en  faire  votre  propriété. 

Les   commijfaires  de   Saint-Domingue' 

Page,  Brulley, 

LEGRAND,  Secrétaire,  Garde  des  Archives, 


Note  du  Citoyen  Brulley. 

Le  citoyen  Brulley,  qui  a  été  préfent  &  participant 
aux  premières  difeuffions  relatives  au  décret  du  5  mars  , 
n'a  pu  affifter  à  celles  qui  ont  eu  lieu  les  14,  15  &  17 
mai  ;  il  avoît  cté  forcé  de  s'abfenter  de  Paris ,  pour  fe 
rendre  auprès  de  fa  mère  ,  dont  les  jours  étoient  eu 
danger.  Une  lettre  lui  apprit  que  les  conférences  avoient 
lieu  ;  il  partit  fans  délai.  A  fon  arrivée  ,  il  trouva  1er. 
difcufïîons  terminées  ;  mais  il  s'empre£a  de  concourir 
à  l'ouvrage  qu'avoit  déjà  commencé  le  citoyen  Page  , 
fur  la  demande  des  comités. 

De  plus,  le  citoyen  Brulley,  après  avoir  pris  connoif- 
fance  des  travaux  du  citoyen  Page ,  a  fait  confign-?r  dans 
les  regiftres  de  la  commiiTion  ,  une  déclaration  ainfi 
conçue  : 


I  ; 


(    200    ) 

Je  foufligné ,  commiflaire  de  Saint-Domingue  ,  abfent 
lors  des  difeuffions  qui  ont  eu  lieu  aux  comités  de  ma- 
rine &  des  colonies,  les  14,  15  &  17  mai ,  relativement 
au  décret  du  6  mars  ;  après  avoir  pris  connoiliance 
de  tout  ce  qu'a  dit  &  fait  le  citoyen  Fage  ,  mon  col- 
lègue 9  déclare  y  adhérer  en  tout  point ,  attendu  que 
c,eft  parfaitement  conforme  à  mon  opinion.  Fait  à  Pans, 
&c.    Signé  Brulley. 

Pour  copie  conforme  au  regiflre , 

Sio-né  LïGRAtfD,  Secrétaire ,  Garde  des  archives* 


i 


ERRATA. 

Page  92,  à  la  dernière  ligne  de  la  note,  on  lit  (  le  4 

'  janvier  1793  )  lifel  ?  (  le  17  janvier    *793  )• 

Paee  q?,    à  la  fixième  ligne  de  la  note,  on  lit  :   le 

confeil   exécutif  n'avoit-il  pas  lu    le  traite  d  ami  tic 

&  de  commerce  fait  le  6  janvier  1782  ,  lifii  ;  I77<>* 


